


1992-2002 : 10 ans d’activité ! 

 
L’ORIV A 10 ANS 

 
 

 
 10 ans déjà d’existence de l’Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville, 10 
années pleines puisque l’ORIV, alors Observatoire Régional de l’Intégration (ORI), a été créé 
en 1992. Nous aurions pu marquer l’événement l’an dernier mais personne n’avait alors le 
cœur à la fête compte tenu de la mauvaise surprise de l’élection présidentielle. 
Nous étions catastrophés. Alors que nous menons depuis 10 ans des travaux avec la volonté 
de lutter contre les représentations, nous nous retrouvions avec, au deuxième tour de 
l’élection présidentielle, le candidat de tous les préjugés xénophobes, du racisme, de 
l’intolérance !  
 
10 ans d’études, de travaux pour appréhender la situation des populations immigrées 
vivant en Alsace, pour essayer de « mesurer » leur intégration, nous avaient fait apparaître la 
complexité et la diversité des situations. 
 
Nous avons pu nous rendre compte de la mobilité résidentielle de nombre d’entre eux et de 
l’assignation à résidence que vivaient d’autres parmi eux dans les quartiers d’habitat 
populaire. 
 
Suite aux changements législatifs, nous avons pu mesurer la volonté des jeunes issus de 
l’immigration d’accéder à la nationalité pour être considérés comme français à part entière et 
leur renvoi à leurs origines, réelles ou supposées, lorsqu’ils cherchaient emploi et logement 
avec pour certains le vécu des discriminations. 
 
Dans ce contexte, nous avons vu émerger la demande croissante de reconnaissance de l’islam 
et les difficultés à accepter cette demande dans notre région concordataire.  
 
Nous avons aussi pu percevoir et rendre compte de la participation de ces personnes venues 
d’ailleurs à la vie économique de notre région, en particulier par la création d’entreprises, et 
paradoxalement le taux de chômage important parmi ces populations, chez les parents et les 
jeunes.  
 
S’est posée alors la question des corrélations pouvant exister dans les quartiers d’habitat 
populaire où éclataient des violences collectives, entre chômage, faible qualification, 
discriminations et passages à l’acte destructeurs de certains jeunes. 
 
Devenir des jeunes, responsabilité des parents, prise en compte des personnes âgées 
immigrées : à chaque étude, portant sur ces différentes générations, sont apparues des 
interactions fortes révélant les choix d’installation définitive des pères sur le sol français, 
conscients que l’avenir des enfants était ici, et la souffrance des jeunes du fait du sort fait aux 
pères dans la société française.  
 
Quand, pour faire face à la détérioration de la situation dans ces quartiers, les pouvoirs 
publics en ont appelé à la participation des habitants, nous avons travaillé, avec les intéressés 
et les institutions, sur  les conditions permettant cet exercice ; tout en suivant avec attention 
l’émergence souvent conflictuelle de nouveaux espaces d’exercice de la citoyenneté. 
 
L’élaboration des nouveaux contrats de ville et des contrats locaux d’accueil et d’intégration a 
enfin été un temps fort de notre activité où nous sommes passés de la production de 
connaissances à la mise à disposition de nos compétences et à la coopération avec les acteurs 
institutionnels. 
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 Si nous avons rencontré, durant ces 10 ans, beaucoup de crispations, de refus de 
prise en compte, voire de blocages même de nos travaux, nous avons pourtant eu 
progressivement un soutien actif de la part des pouvoirs publics, Etat et Fonds 
d’Action Sociale (FAS).  
Conscients de l’intérêt et l’importance de nos travaux, ils percevaient les risques graves que 
faisaient courir à la cohésion sociale l’existence de ces inégalités sociales fortes et des tensions 
dont nos travaux se faisaient l’écho.  
Ils se sont rendus compte de la fonction d’alerte que nous pouvions remplir du fait de notre 
structuration en association, malgré le côté dérangeant de «  poil à gratter » que nous 
pouvions avoir par ailleurs. 
Ils nous ont aidés, alors, à développer de nouveaux partenariats, à être mieux pris en compte 
par les collectivités locales, à trouver notre place dans le Contrat de Plan.  
 
De nouvelles coopérations pouvaient se développer, sous forme des missions d’appui, souvent 
très appréciées. 
C’est ainsi que nous avons essayé de contribuer modestement à l’émergence et au 
développement d’actions visant à améliorer l’accueil des populations immigrées, à corriger les 
inégalités, à prévenir et à lutter contre les discriminations raciales comme territoriales, à 
mieux comprendre les enjeux de la cohésion sociale et territoriale. 
 
 
 10 ans d’existence donc qui ont été tout le contraire d’un long fleuve tranquille. 
 
10 ans de changements et d’adaptation pour passer de l’ORI à l’ORIV, du COTRAMI à 
l’association ORIV, de l’intégration à l’intégration et la politique de la ville, pour faire une place 
à l’interne aux pouvoirs publics puis pour faire sans eux, pour passer du comité de pilotage au 
comité de suivi, de trois à treize partenaires financeurs. 
 
10 ans d’un travail de Sisyphe où tout semble toujours à ré-expliquer du fait de l’arrivée de 
nouveaux élus, responsables publics, partenaires associatifs. 
 
10 ans pour faire comprendre que l’ORIV n’était pas ni service de l’Etat, ni du FAS, ni une 
association militante, mais une association au service des citoyens, des pouvoirs 
publics et des acteurs associatifs. 
10 ans aussi d’un engagement passionné et passionnant de femmes et d’hommes, de 
citoyens et d’associations. 
10 ans de coopérations fructueuses développées, de relations amicales tissées, de 
compétences mises avec conviction au service de l’intérêt public. 
 
 
 Bilan contrasté donc que le nôtre, bilan que nous voudrions meilleur pour les 
populations qui nous tiennent à cœur et pour les territoires sur lesquels nous travaillons, mais 
bilan que nous assumons avec fierté, conscients de la tâche accomplie et avec humilité 
compte tenu de ce qui est encore à faire. 
 
 

Rudi WAGNER – Président de l’ORIV 
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INFORMATION AU LECTEUR 
 
Ce document présente de manière synthétique et partielle les 
événements passés, les activités menées.  
 
Il est un « regard » posé sur et par l’Observatoire, sur le 
chemin parcouru en 10 ans entre 1992 et 2002. Comme tout 
travail de mémoire, il est partial et imparfait, guidé par le présent et le 
vécu actuel. 
 
Par ailleurs, il donne la parole (sous forme de témoignages / cf. 
« parchemin ») à quelques-uns des acteurs qui croisent ou ont 
croisé le chemin de l’Observatoire. 
 
Ce document ne rend pas compte de l’ensemble des activités de 
l’Observatoire durant les années évoquées. Il a pris le parti de mettre 
en exergue certains aspects et passe sous sigle d’autres (présentés 
par ailleurs dans les rapports d’activités correspondants).  
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AVANT 1992... 
 

                                            

 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 
 
• 23 juin 1989 : inscription de la création d’un « observatoire régional des migrations 

et des actions d’insertion » dans les priorités du PRIPI1 et soumis à la CRIPI* 
(Commission Régionale d’Insertion pour Populations Immigrées). 

• La présence étrangère, une réalité quotidienne en Alsace : l’Alsace est la 5ème 
région d’après le recensement général de la population (de 1990) en ce qui concerne les 
migrations. 

• 23 novembre 1990 (séance de la CRIPI*) : la mise en place de l’observatoire est 
considérée comme une priorité. 

• 25 octobre 1991 : vote à la CRIPI* d’un crédit de démarrage et présentation des 
premières pistes de travail. 

 
 

AU FIL DU TEMPS... 
 
L’idée d’un observatoire remonte à la fin des années quatre-vingt.  
La création résulte de réflexions parmi les membres de la CRIPI*. 
 
A l’origine de la création de l’Observatoire, on trouve un principe : la connaissance des 
évolutions et les capacités d’analyse des partenaires et acteurs divers (Etat, élus, 
collectivités, associations, intervenants sociaux…) constituent un des éléments de réussite 
d’une politique d’intégration. 
 
Constats à l’origine de la création : 

 Les connaissances sur l’immigration, dans la région, sont nombreuses mais aussi 
insuffisantes et éparses. 

 Ces connaissances ne sont que partiellement connues et largement sous utilisées. 
 Les actions et politiques d’intégration se font, le plus souvent, sans connaissance des 

situations, des évolutions, sans maîtrise des perspectives et souvent en l’absence 
d’échanges sur les expériences et les démarches. 

 
Objectifs assignés à l’Observatoire : 
- connaître les éléments migratoires et réunir les informations, 
- cerner les difficultés rencontrées dans la mise en place des politiques, 
- identifier et informer les partenaires publics et associations, 
- mobiliser les collectivités territoriales, 
- déterminer l’opportunité globale des actions entreprises. 
 
Constitution d’un groupe de travail pour préparer le contenu de l’Observatoire. 
Il réunit un collaborateur du Préfet, le Délégué régional du FAS, des représentants de la 
Direction Régionale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, de la Direction 
Régionale de l’INSEE, Direction Régionale de l’ANPE, du Service Social d’Aide aux Emigrants 
(SSAE) et des directeurs des réseaux d’accueil des deux départements (COTRAMI et 
CASTRAMI). 

 
1
 PRIPI : Programme Régional pour l’Insertion des Populations Immigrées. Par ailleurs, tous les sigles signalés 

par un astérisque (*) sont expliqués dans un glossaire, à la fin du document (page 30). 
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... EMERGENCE DU PROJET 
D’OBSERVATOIRE 

 
 

LES REALISATIONS 
 

« Dès 1989... 
 

Sans verser dans une quelconque nostalgie sur un cheminement 
qui a démarré, il y a bientôt 15 ans, il me paraît important de 
rappeler le « concours de circonstances » qui a permis 
l’émergence de cette démarche.  
Quelles sont les conditions qui ont permis à la fois la création 
de l’ORI (Observatoire Régional de l’Intégration) mais surtout 
les prémices qui ont rendu possible sa progressive 
concrétisation ? 
 

La période 1989-1991 avait quelques caractéristiques 
particulières : 

 L’immigration et l’intégration étaient au cœur du débat 
public (et politique) : l’affaire du foulard, la place de l’islam, 
le modèle d’intégration et les jeunes dans les quartiers. Débats, 
invectives, tribunes dans la presse nationale : chercheurs, 
politiques, associations, intellectuels et militants débattaient ! 

 La politique d’intégration constituait un enjeu et une priorité 
politique des pouvoirs publics concrétisée notamment par la 
mise en place du Haut Conseil à l’Intégration, du Secrétariat 
Général à l’Intégration ainsi que d’une « série de dispositifs 
publics » de contractualisation avec les collectivités et de 
soutien aux associations. 

 Liés à cette volonté politique, les moyens financiers sont en 
augmentation notable (augmentation de 25% du budget du 
Fonds d’Action Sociale en 3 ans sur l’Alsace) permettant de 
fait le soutien, les initiatives et une dynamique. 

 Cette période se caractérisait également par la capacité à 
« rendre possible » des formes d’expérimentations alliant la 
puissance publique, les partenaires sociaux, les associations. En 
effet, beaucoup de démarches, de structures et d’associations, 
encore actives aujourd’hui, ont pu naître travaillant d’une 
construction commune entre les institutions, les associations, la 
société civile et des personnes car le contexte le rendait 

ssible (Thémis, médiation pénale, petite enfance…). 

Au-delà des personnes qui ont saisi cette opportunité, ces 
années ont permis de mettre en pratique des convictions sur une 
vision de l’intégration et initier des expérimentations 
aujourd’hui considérées comme « réussies » mais qui dans leur 
genèse généraient souvent scepticisme voir condescendance.  
C’est cet environnement particulier qui a rendu la démarche 
possible et qui a abouti à la constitution de l’ORI.  
 

Ce contexte favorable s’est modifié avec la première guerre du 
Golfe. La frilosité politique et un repli évident sur le « champ 
de l’intégration » n’ont que rarement laissé ces espaces 
d’initiative dans les périodes ultérieures. » 
 

Alain JUND 
Ancien Président de l’ORIV, Membre du Bureau 

 
Courant 1991 : 
Suite à la décision de création, 
organisation de plusieurs séances 
de travail pour définir le contenu 
de l’Observatoire. 
 
Création le 29 septembre 1991, 
d’un Comité de Pilotage chargé 
du suivi du projet et de sa 
concrétisation. 
 
Vote à la CRIPI du 25 octobre 
1991 des moyens financiers 
(crédit de démarrage de 250.000 
francs) permettant l’embauche 
d’une chargée d’études. 
 

 
 

ZOOM 

NAISSANCE DE 

L’OBSERVATOIRE 
 

Deux ans et demi ont été 
nécessaires pour permettre de 
passer de l’idée d’Observatoire 
à sa concrétisation. 

po
 

Une naissance et une 
construction au sein de la 
CRIPI*, donc sous l’impulsion et à 
proximité du Fonds d’Action Sociale 
(FAS). 

 

 
L’Observatoire est conçu en réponse 
à des attentes. 
 
Mise en place des moyens de 
fonctionnement : une instance de 
décision (Comité de Pilotage), des 
moyens financiers et des moyens
humains. 
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1992... 
 

Les 10 ans de l’Observatoire m’amènent à rendre 
hommage à toutes celles et ceux qui ont eu l’idée de 
sa création et qui ont donné de leur temps dans le 
cadre de la CRIPI version 1990-91 pour en dessiner 
les grandes orientations, très modestes au départ, 
avec la conviction que cet outil les aiderait à prendre 
un peu de distance pour mieux comprendre donc 
mieux décider. 
 

Ce pari a été réussi et je crois que l’ORI a permis 
que le débat sur l’immigration – intégration sorte de 
la sphère essentiellement militante et prenne la place 
qui lui revenait dans le débat public. 
 

Si l’ORI est devenu ORIV et a connu le succès qui lui 
vaut de fêter aujourd’hui ses 10 ans, c’est aussi 
parce qu’il a bénéficié de compétences diverses et 
variées de personnes venues d’horizons très divers 
toutes animées par un seul objectif, celui de 
dépassionner le débat et de rétablir la part de vérité 
qui fait quelque fois défaut dés qu’il est question de 
« ces gens venus d’ailleurs ». 
 

Cette expérience a également été un pari réussi pour 
moi et pour deux raisons.  
Je n’ai jamais considéré que mes origines algériennes 
m’accordaient une quelconque compétence dans un 
domaine tout à fait nouveau pour moi puisque je me 
préparais à l’époque au concours de conseillère 
principale d’éducation ce qui m’a permis d’aborder 
les sujets avec la distance souhaitée et souhaitable 
tout en poursuivant, dans fort intérieur, ma propre 
réflexion sur mon identité plurielle : française, 
algérienne, kabyle et alsacienne. 
D’autre part, mon jeune âge à l’époque et l’absence 
d’expérience professionnelle sur ces questions, au-
delà de ma seule participation dans un groupe de 
recherche de l’université des sciences sociales dirigés 
par Juan MATAS (que je remercie au passage), 
m’ont conforté dans l’idée que la motivation, le sens 
de l’initiative, la curiosité, les convictions et sans 
doute la personnalité (« chiante » pour reprendre les 
termes du Délégué du FAS de l’époque mais venant 
de lui ce ne peut être qu’un compliment ! ! ! ) sont 
également des facteurs de réussite. 
 

En quelques mots, l’ORIV a été d’une grande 
richesse pour moi, je lui dois d’être aujourd’hui là où 
je suis car l’Observatoire c’est aussi des moments 
fous et forts, des rencontres avec des personnes que 
l’on retrouve quelques années plus tard. 
 

Enfin, je salue le travail considérable mené par toute 
une équipe, bénévoles et salariés, au service de la 
solidarité et du « mieux vivre ensemble ». 
 

Assina CHARRIER 

 

ARQUANTS 

1992 : démarrage 
érationnel de la structure avec l’embauche 

(A

-1994). 

Gestion 

AU FIL DU TEMPS... 
travail et 
un Comité 

ation Régionale Alsace du FAS, 

fs de l’Observatoire : 

d’aide à la 
écision spécialisé dans le champ de 

é

n d’un lieu-ressources 
utour d’un centre de documentation, d’une 

c

 
tion, 

information et échanges » (organisation de 

IPI, Etat et ses services, 
llectivités locales et élus, associations, 

 

QUELQUES FAITS M
 
• 1er janvier 
op
d’une chargée d’études ssina IDIRI 
devenue depuis Assina CHARRIER). 
• Création pour une période 
expérimentale de trois ans (1992
• 23 octobre 1992 : présentation à la CRIPI 
du premier compte-rendu d’activités. 
• Pas de création de structure 
juridique particulière. 
administrative confiée, pour des raisons 
pratiques, à COTRAMI*. 
 
 

 

Les orientations, priorités de 
d’intervention, sont définies par 
de Pilotage. 
Composition : Préfecture de Région Alsace 
(SGARE), Délég
DRASS*, DRTEFP*, DRINSEE*, DRANPE*, SSAE*, 
COTRAMI* et CASTRAMI* et cinq représentants 
CRIPI*. 
 
Objecti
 
1. Constitution d’un outil 
d
l’int gration des personnes immigrées ou 
d’origine étrangère, en particulier par la 
réalisation d’études. 
 
2. Création et animatio
a
fon tion de mise en réseau et de la 
production et diffusion d’outils régionaux 
(revue de presse, cahier de l’Observatoire) 

3. Développement d’un pôle « forma

rencontres régionales, interventions sur des 
thématiques). 
 
Publics : CR
co
travailleurs sociaux et intervenants et 
étudiants, enseignants et chercheurs. 
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le Haut-Rhin).  

CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 

n°1 - L’immigration en Alsace, 
avril 1992  
n° 2 - L’accueil des familles 
rejoignantes en Alsace, 
septembre 1992 
n° 3 - La population étrangère 
en Alsace 1982/1990, septembre 
1992 
n° 4 - La population étrangère à 
Strasbourg 1982/1990, 
septembre 1992 
n° 5 - La population étrangère à 
Mulhouse 1982/1990, septembre 
1992 
n° 6 - La population étrangère à 
Colmar 1982/1990, septembre 
1992 
n° 7 - La création d’entreprises 
par les étrangers en Alsace, 
décembre 1992. 
 

 

 

... CREATION DE L’OBSERVATOIRE 
REGIONAL DE L’INTEGRATION 

 
 

LES REALISATIONS 
 
Période de mise en place de la structure : 

- prise de contacts avec les partenaires institutionnels, 
- production et diffusion des outils de communication, 
- constitution d’une base de données des acteurs... 

 
Mais aussi conception et diffusion des premières 
publications :  

- la Revue de Presse, 
- les Cahiers de l’Observatoire (cf. liste des productions 

en encadré). 
 
La revue de presse est le premier « outil » diffusé par 
l’Observatoire et va, pendant longtemps, constituer un point 
de repère et un moyen de rendre visible l’Observatoire. 
 
Les travaux réalisés ont permis : 
• de clarifier les notions (sur la base des travaux du Haut 

Conseil à l’Intégration),  
• de comprendre les enjeux liés au regroupement familial 

et à la création d’entreprises par les immigrés en Alsace 
(réalisation d’une étude) 

• de rendre compte des caractéristiques des populations 
présentes (analyse statistique). 

 
 

 

ZOOM 

LA CREATION D’ENTREPRISES PAR LES ETRANGERS 

EN ALSACE 
 
Etude qui a permis de mettre en valeur, le dynamisme 
de la population étrangère, dans le domaine de 
l’emploi... 
 
Mais aussi de développer un partenariat avec la Mission 
Régionale à la Création d’Entreprise (MRCE). 
 
De plus, cette étude a donné lieu à la mise en oeuvre 
d’actions d’accompagnement et de formation en 
direction des créateurs d’entreprises d’origine turque. 
Ces actions ont été portées par CASTRAMI et COTRAMI, 
(action initiée en 1993, qui fonctionne toujours en 2002 sur 

« Un foisonnement de 
statistiques pour une 
conclusion imparable : moins 
envahissant qu’on veut bien le 
dire – 7,5% des chefs 
d’entreprises en Alsace sont de 
nationalité étrangère – le 
créateur, quand il vient du sud, 
est aussi plein de bonne 
volonté qu’il manque de 
formation. [...] Bref, création, 
immigration, intégration, 
l’ensemble peut rimer, sous 
conditions. Simplement dans le 
contexte économique morose 
du moment, la création 
d’entreprise, les statistiques en 
témoignent, est dure pour tout 
le monde. Alors pour un 
étranger... »  
 

Extrait de l’Alsace du 4/02/1993
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« Quelques réflexions qui ne 
sont pas un rapport d’activités 
sur ma participation à la vie de 

 conception, je 

tieux. 

res, n’étaient pas 

ous 
autres la 

r les problématiques de 

r une base 
lide... et je n’ai pas été déçu. 

Les études font un point précis 
sur les sujets abordés dans un 
délai raisonnable et une langue 
abordable.  
 

L’Observatoire est donc, pour 
moi, un « lieu-ressources » et 
aussi un lieu de ressourcement.  

Les rencontres y sont des 
moments riches parce que les 
regards croisés des personnes 

guidon ». 
 

 

l’ORIV.  
 
Comme membre de la CRIPI, au 
moment de sa
pourrai me revendiquer comme 
l’un de ses pères fondateurs, 
mais ce serait préten
 
Certaines séances à la 
Préfecture, pour être utiles et 
nécessai
follement passionnantes mais 
j’en garde le souvenir que n
avions les uns et les 
conviction de construire un 
organe original. 
 

Il devait permettre des 
rencontres qui amèneraient les 
différentes parties prenantes à 
aborde
l’intégration sans user de langue 
de bois. 
Il devait être basé su
so

 agiaires.  
 un aspect important 
vaux d’autan

présentes, à partir de différents 
lieux d’observation et d’action, 
permettent de « lever le nez du 

s savoirs. 

tent majo

Ce n’est pas nécessaire et utile 
à l’ORIV...  c’est aussi un 
plaisir. » 

ent des financements 
. 

Pierre GREIB – Ancien membre de 
la CRIPI, Administrateur de l’ORIV 

et Président du CLAPEST 

 régionales, organisés 
tituent de véritables 
rmation voire de 

1
 
 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 

documentation (ouvert au 
public) et embauche d’une documentaliste à temps 

ent 
tion 

l’accession à la propriété. 

e : à partir de travaux, sensibiliser et 
 acteurs sur les effets des attitudes 

du travail en direction des élus, 
notamment des petites et moyennes communes. 

seau : 
participation au réseau REMISIS*. 

A
 

t sur le plan local que 
national) : création d’entreprise, accession à la propriété 
des Turcs... 

ux demande mandes », 
u démarrage de la structure, à 

t st
nt constituer

tra t que les 
m

lisation de

 res ritairement 
onds d ction Sociale. Les 

apport
els

 rencontres
ons
info

. 
 

993... 

 
• Création du centre de 

partiel. 
• Ouverture à de nouveaux partenaires, notamm
par le biais de la commande d’études de la Direc
Départementale de l’Equipement du Bas-Rhin sur 

• Apparition de la « fonction d’alerte » de 
l’Observatoir
rendre attentifs les
et comportements relevés. 
• Amorce 

• Organisation de la première rencontre 
régionale. 
• Inscription dans les logiques de ré

 
 
 

U FIL DU TEMPS... 

L’Observatoire travaille, depuis le départ, sur des sujets 
peu ou pas abordés (autan

 
Pour répondre a
l’Observatoire a recours, a
des étudiants vacataires e

 Ces apports vo
dans la réalisation des 
financements sont limités 
problème de capita
 
Les moyens financiers
dépendant du F
commandes d’études 
complémentaires mais ponctu
 
Les débats, lors des
sur la base des travaux, c
moments d’échanges, d’
formation

 

s, aux « com

ais ils vont poser un 

’A



1992-2002 : 10 ans d’activité ! 

Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville - Alsace  9 

CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 
n° 8 - Actes de la rencontre 
régionale de réflexion « Cr
d’entreprises et intégra

éation 
tion », 

ai 1993 
es lieux de 

e, mai 

priété

m
n° 9 - Pour un état d
la Petite Enfance en Alsac
1993 
n° 10 - L’accession à la pro  
par les étrangers en Alsace,
1993. 

ROPRIETE PAR LES 

CE 

, à la demande de la Direc

opriété par les immigré
er de la communauté turq
shoffen ». 

sur l’accession à la proprié
 à l’Observatoire, une mi
hoix a porté sur trois commu
e est assez ancienne, dans
n. 
n financie

s et Consignations (CDC) et 
t). 

 l’étude elle-même, ce tra

nécessité d’une 

 juin 

 

EATION DU CENTRE DE 
DOCUMENTATION 

ES R  
 
Orga journée, en janvier 93, sur la création 
d’en ep
cons
Cham

 1  et diffusion des actes. 
 
Coor
en A
Marc
 
Réali té par 
les m
com ue à Barr, Bischwiller et Reichshoffen (cf. 
zoom ci-d
 
Poursuite des productions (Revue de Presse et Cahiers de 
l’Observatoire). 
 

ZOOM 

L’ACCESSION A LA P

Réalisation d’une étude tion 
Départementale de l’Equipement (DDE) du Bas-Rhin, sur 

s en 
li ue à 

ischwiller et Reich

 té des 
, ssion 

des lieux. Le c nes 
dont l’immigration turqu  une 

o
r du FAS, de la DDE, 

de 
Multi-logis (1% logemen
 

de vail 

eur de la action 
ciblée plus particulièrement sur certains 
territoires,  

- le point de départ du travail en direction des 
élus, en particulier des petites et moyennes qui va 
se concrétiser quelques années plus tard. 

 

... CR

 
 

L EALISATIONS

nisation d’une 
tr rises à Colmar avec la MRCE, les chambres 
ulaires (Chambres de Commerce et d’Industrie et 
bre des Métiers d’Alsace). 

50 participants ; production

dination d’un « état des lieux sur la petite enfance 
lsace » en lien avec l’Institut de Sociologie (Université 
 Bloch). 

sation d’une étude sur l’accession à la proprié
im igrés en Alsace, le cas particulier de la 

munauté turq
essous). 

IMMIGRES EN ALSA

 

idable révélateur. Vécue 
me une menace par certains 
res d’Alsace, elle est arrivée 
me un boule

« l’accession à la pr
Alsace, le cas particu
Barr, B

ctivités sont souvent 
emparées face à ce phénomène 
lles ne maîtrisent pas et 

 
Interpellée par les élus
Turcs, la DDE a confié
d’état 

lles ne connaissent pas. [...]  
apport qui en est né (l’étude) 
rche avant tout à dédramatiser, 
nter de gommer un certain 
bre de fantasmes. Il y a un 

logique d’expérimentati
Etude qui a eu le soutie
de la Caisse des Dépôt

bitat, il manquait une vision 
 fine afin que collectivités 
les et Etat puissent adapter 
s discours. [...] 

Au-delà de l’intérêt 
constitue : 
- le révélat

ement de réponses précises [...] 
s elle a au moins le mérite de 
 tomber un certain nombre 

ées reçues. » 

« L’accession à la propriété des 
Turcs a d’abord agi comme un 
form
com
mai
com t dans le fragile 
équ bre de leurs communes. Les 
colle
dés
qu’e
qu’e
Le r
che
à te
nom
phénomène nouveau en terme 
d’ha
plus
loca
leur
Certes cette étude n’apporte 
null
mai
faire
d’id
 

Extrait des DNA du 18/06/1994 

ili
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... 
Depuis son installation en 1992, 
l'Observatoire régional de 
l'intégration poursuit un triple 
objectif: développer les 
connaissances sur les 
questions d'immigration et 
d'intégration en Alsace, offrir des 
outils appropriés sur les facteurs 

migrées, créer et 
 

e, de travaux de 

e documents pertinents et 

a vie des étrangers en 
Alsace. Réalité qui bat en brèche 
des idées préconçues. 
 

 [...] Parmi les études réalisées, avec 
enquêtes sur le terrain, par 
l'Observatoire régional de 
l'intégration, l'une pourrait faire 
école: c'est la première du genre en 
France. Les équipes ont privilégié, 

logement 
lus particulièrement la question 
'accession à la propriété dans 

les communautés turques de Barr, 

t fort bien être 
considéré comme un élément fort 

ages étrangers au nombre 

ngère de la région avec 
26.000 personnes. Mais si l'étude a 

d'information face à un sentiment: 

préconçues...  

d'intégration ou d'exclusion des 
populations im
gérer une «banque de données» à
disposition de tous, acteurs sociaux, 
élus ou particuliers, dans le cadre, 
par exempl
recherches sur ces questions.[...] 
 

L'Observatoire a ainsi publié une 
série d
pour certains éloquents, parce que 
révélant des aspects méconnus de la 
réalité de l

entre autres, le thème du 
et p
de l

ion se dote d’une 
e tout en continuant 
giaires et vacations 

de Bischwiller et de Reichshoffen. 
Etre propriétaire, situation idéale de 
résidence dans la collectivité 
nationale si l'on en croit les 
sondages peu

d’étude (Murielle 
 / secrétaire (Ingrid 
tude recrutée au 

esponsable. 

élargissement du 
d'intégration. d'appartenance: c'est 
être chez soi, c'est appartenir en 
possédant. En Alsace, 55% des 
ménages français sont propriétaires 
contre 25% pour cent pour les 
mén

 membres que sont 
 Généraux et les 
 Bas-Rhin). 
omité de pilotage n’a 
a structure. L’objectif 

desquels 8% de Turcs, alors qu'ils 
constituent la première communauté 
étra

re à ces acteurs de 
d’échanger sur les 
peut-être à terme, 
utien aux missions 

été envisagée, c'est qu'elle 
correspondait à un besoin 

 la diversifi
celui d'un phénomène massif, 
alimentant craintes et idées 

iqu  ponctuelle 
roblème de 

ie).  

1994
 
 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 

rcement du volet étude 
avec la création d’un poste de chargée d’études. 

 

xpérimentale : interrogation 
le plan 

national (interpellation de l’Inspection Générale des 

 
centre de documentation, la volonté 

d’établir des contacts avec le milieu universitaire pour 
 

ns en terme d’études... Le travail de 
partenariat avec l’université s’avère complexe à mettre en 
œuvre.  
 

servat
renforcé

l aux sta
urent crutés (en août-

hargée 
taliste

chargée d’é
nt r

galement par 
veaux

seils
t-Rhin et
ce au c
ent de l
ermett
atoire, 

ar celui-ci pour, 
ique de s

t et de cation 
rs mais dans une log e

arition de p
gestion budgétaire (difficultés de trésorer
 

 
• Septembre 1994 : renfo

 

Extrait article DNA du 1/02/94 

• Confirmation de l’intérêt de la structure : entrée de
nouveaux acteurs parmi les membres du Comité de 
Pilotage. 
• Fin de la mission e
sur le devenir de la structure, notamment sur 

Affaires Sociales / cf. année 1995). 
 
 

AU FIL DU TEMPS... 
 

L’année est marquée par un développement du
recours au 

développer un travail de partenariat et l’accroissement des
sollicitatio

Face à ces demandes, l’Ob
équipe « permanente » 
à faire largement appe
diverses. C’est ainsi que f
septembre 1994) une c
MAFFESSOLI) et une documen
SCHWINDLING). La 
démarrage de la structure devena
 

L’année est marquée é
comité de pilotage à de nou
la DRE*, la CDC*, les Con
Associations des Maires (Hau
Il faut préciser que la présen
pas de lien avec le financem
de cette participation est de p
mieux connaître l’Observ
sujets traités p
s’inscrire dans une log
menées. 
 

Poursuite de l’élargissemen
des financeu
(liés aux commandes). App

re

l’

o
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CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 
n° 11 - Les associations issues 
l’immigration en Alsace, mars 
1994 
n° 12 - « Intégration, inse
assimilation », actes de la 

de 

rtion, 

 

 
s 

conférence qui s’est tenue en
février 1994, mai 1994 
n° 13 - Actes de la table ronde
« accession à la propriété par le
immigrés », décembre 1994 
 

INSERTION, 
COLLOQUE 

ET DE FORMATION 

servatoire organise un co

pts d’« intégration, inse
it de susciter la réflexion e

r des mots qui recouvrent bien
multiples.  

basé sur l’intervention de 
e Jacqueline COSTA-LASCO
e recherche au CNRS), D
logue), Dominique SCHNAPPER
Etudes en Sciences Sociales), 

sociologue). 
nnes, de tous hori
et échanger ave

l’occasion de mettre en 
de réflexio

ns de chercheurs reconnus. 

 

... FIN DE LA MISSION 
EXPERIMENTALE ET AVENIR 

ES R  
 
Orga a
sur 
févri trasbourg (cf. zoom). 
 
Orga
prop

 1 on des actes. 
Mob isation forte d’élus et d’acteurs de l’habitat : 
aspect qui va devenir important (présence récurrente de la 

fl ein de l’Observatoire). 

Organisation d’une rencontre régionale sur les « Femmes 
de l
à Mu

 3
Régi
acte

 

ZOOM 

, 
 

 

 
b lloque 

dans un objectif de formation et d’information 
autour des conce rtion, 

g n 
u  

 

 
u UX 
d idier 
io  

 (
Plus de 400 perso zons, sont 
venues écouter c ces 

 

 place 
n basé sur les 

échanges d’idées à partir de la présentation de 
travaux ou de réflexio

 
 

L EALISATIONS

nis tion d’une journée de formation et d’information 
les concepts « intégration, insertion, assimilation », 
er 1994, à S

nisation d’une table ronde sur « l’accession à la 
riété et l’intégration », à Barr, juin 1994. 

00 participants ; production et diffusi
il

exion sur les questions d’habitat au sré
 

’immigration : images et réalités », novembre 1994, 
lhouse. 
00 participants, organisée en lien avec la Délégation 
onale aux Droits des Femmes, production et diffusion des 
s. 

« INTEGRATION

ASSIMILATION »
D’INFORMATION

En février 1994, l’O

On l’a sans doute oublié à force de 
tiliser mais le mot intégration n’est 
usage courant en France à propos 
 l’immigration et de ses politiques 
e depuis la fin des années 80. Et 
ici que l’on parle désormais de plus 
 plus en termes de cohésion 
tionale et de lutte contre les 
clusions... Une journée

assimilation ». Il s’a
faisant le point s
souvent des réalités 

..] 
initiative de l’Observatoire Régional 
 l’Intégration répondait à une 
cessité : faire le point sur les mots 

Ce colloque était
chercheurs tels q
(juriste, directrice 
LAPEYRONNIE (soc
(Ecole des Hautes 
Michel WIEWORKA

i recouvrent les multiples réalités 
i sont le lot quotidien des 

availleurs sociaux, des 
ministrations, des enseignants, 
s associations : intégration, 
sertion et assimilation. L’idée 
était pas de dégager des solutions 
usage imm

chercheurs. 

Il a également été
un autre mode 

ction. » 

trait des DNA du 3/02/1994 

 

« 
l’u
d’
de
qu
vo
en
na
ex  
d’i formation n’était pas superflue. 
[.
L’
de
né
qu
qu
tr
ad
de
in
n’
à édiat et universel mais 
de favoriser la réflexion, condition de 
l’a
 

Ex

n
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« 10 ans après… 
 

La grande Histoire ne s’écrit jamais dans 
un salon feutré, avec une belle plume en 
or et sur une feuille vierge d’un blanc 
immaculé. C’est souvent bien plus tard 
que la noblesse de l’écriture vient s’en 
emparer et la réécrit pour la postérité.  
 

L’
chemins détournés, fait des accrocs, 
co
d’
conflits d’idées aussi ! Et presque toutes 
le
ai
 

L’
ex ale. C’est 
ce
co
da
contestés ultérieurement pour leur forme 
et non leur contenu.  
 

Il a fallu un jour reprendre les choses, se 
détacher des formules anciennes pour 
ouvrir un nouveau chemin pour l’avenir 
de l’Observatoire.  
Il a fallu repenser l’Observatoire non 

féoder, mais pour lui 
oyenne, associative 

ons de son autonomie 
nce d’initiative.  

i ceux qui 
ont œuvré à cette époque pour 

 

cture, DRASS, association, 

erté et de l’autonomie 

partenaires indispensables de toute 

chemins détournés, fait des accrocs, 
co
d’
conflits d’idées aussi ! Et presque toutes 
le
ai
 

L’
ex ale. C’est 
ce
co
da
contestés ultérieurement pour leur forme 
et non leur contenu.  
 

Il a fallu un jour reprendre les choses, se 
détacher des formules anciennes pour 
ouvrir un nouveau chemin pour l’avenir 
de l’Observatoire.  
Il a fallu repenser l’Observatoire non 

féoder, mais pour lui 
oyenne, associative 

ons de son autonomie 
nce d’initiative.  

i ceux qui 
ont œuvré à cette époque pour 

 

cture, DRASS, association, 

erté et de l’autonomie 

partenaires indispensables de toute 

Histoire vivante prend souvent des stoire vivante prend souvent des 

ntourne des règles… Elle est faite 
enjeux de pouvoir et d’intérêts, de 
ntourne des règles… Elle est faite 
enjeux de pouvoir et d’intérêts, de 

s petites histoires dans l’Histoire sont 
nsi écrites et réécrites ! 

histoire de l’Observatoire n’est pas 
empte de cette règle génér

s petites histoires dans l’Histoire sont 
nsi écrites et réécrites ! 

histoire de l’Observatoire n’est pas 
empte de cette règle génér
lle d’une belle idée née dans la 
nfusion, matérialisée et développée 
ns des bricolages et assemblages 

lle d’une belle idée née dans la 
nfusion, matérialisée et développée 
ns des bricolages et assemblages 

pour le casser, ni l’in
donner une assise cit
et réunir les conditi
et de son indépenda
 

J’ai eu le bonheur d’être parm

pour le casser, ni l’in
donner une assise cit
et réunir les conditi
et de son indépenda
 

J’ai eu le bonheur d’être parm

-Roussillon, Nord 
ionnement, des 
s. 
tion Générale 

n 

accompagner le passage de 
l’Observatoire Régional de l’Intégration à
l’Observatoire Régional de l’Intégration et 
de la Ville. Des hommes et des femmes 
très différents issus de milieux divers : 
ministère, préfe
etc.  

accompagner le passage de 
l’Observatoire Régional de l’Intégration à
l’Observatoire Régional de l’Intégration et 
de la Ville. Des hommes et des femmes 
très différents issus de milieux divers : 
ministère, préfe
etc.  

lyse spécifique 

n, étend sa 
parative, aux 

able à l’ORI. Il 
 

Que me reste-t-il de ces moments intenses 
de réflexion, d’échanges, de bras de fer 
aussi, pour accompagner un projet, mais 
aussi défendre des convictions 
profondes ? Une seule certitude : la 
légitimité de la lib

 

Que me reste-t-il de ces moments intenses 
de réflexion, d’échanges, de bras de fer 
aussi, pour accompagner un projet, mais 
aussi défendre des convictions 
profondes ? Une seule certitude : la 
légitimité de la lib

e du travail 
 aussi il sert de 
ltérieurs (voir 

 mois et de 
tion effective 

nécessaires à la vie et à l’initiative 
associatives. Le profond respect des 
énergies citoyennes qui sont les 

nécessaires à la vie et à l’initiative 
associatives. Le profond respect des 
énergies citoyennes qui sont les orienta ons 

age et d’un 

politique publique démocratique et 
progressiste. » 
 

Hossein MOKRY 

politique publique démocratique et 
progressiste. » 
 

Hossein MOKRY 

posé de 
impliqués 
res de la 
’ORI (cf. 

1995... 
 
 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 

ur l’intérêt des structures 
d’observation : demande de réalisation d’un 

du rapport et 
« légitimation » de l’Observatoire. 

(multiplication des financeurs « permanents et 

ation de la structuration de l’Observatoire. 

AU FIL DU TEMPS... 
 

En 1995, le FAS s’interroge sur  

doc
fonct
rente

spec
actio menée en 

 une ana

missio
lexion, dans une perspective com

vor
sanc

 mais
changements u

uelques
a constitu

t les ti
ont le fait du Comité de Pilot

nes com
représentants des financeurs les plus 
(FAS, Etat et CDC) et de quelques memb
CRIPI en lien avec les salariés de l
témoignage). 
 

 
• Interrogation du FAS* s

rapport à l’IGAS (Inspection Générale des Affaires 
Sociales) portant en partie sur cette question. 
• Juin 1995 : parution 

• Formulation de recommandations déterminantes 
pour le devenir de l’Observatoire : 

- nécessité d’une structuration claire, 
- élargissement à la question de la « politique de 

la ville », 
- assise pérenne sur un plan financier 

inscription dans la durée). 
• Démarrage de la réflexion amenant à la 
modific
 
 

l’intérêt des
structures d’observation.  

 Existence de trois structures (Langue
et Alsace) avec des modes de 
compétences et des histoires très diffé

En mars, le FAS missionne l’In
des Affaires Sociales (IGAS) sur l’
Languedoc-Roussillon avec
de l’Observatoire. 
L’Inspecteur, chargé de cette 
réf
autres structures d’observation. 
 

Le rapport produit par l’IGAS est fa
permet à la fois une reconnais
mené (cf. extrait du rapport page 13)
point de départ aux 
recommandations ci-dessus). 
 

Il faudra encore attendre q
nombreuses réunions... pour l
en association. 
Le montage institutionnel e
retenus s
petit groupe de person
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... PHASE D

CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 

n° 14 - « Femmes de 
l’immigration : images et 
réalité », actes de la rencontre 
de novembre 1994, mai 1995 
n° 16 - La vie associative issue 

in 

ace, 1996. 

de l’immigration en Alsace, ju
1995 
 
AUTRE PRODUCTION 
 

Chiffres pour l’Alsace, Les 
étrangers en Als
 

RES SO

éalise plusieurs études (qui ne fon
: 
angère vivant à Colmar dans le 
ande de la Ville de Colmar, 
le de Mulhouse. il

 

NGERS EN ALSACE » 
avail partenarial, l’objectif était 
ublic et de diffuser largement
ts du recensement de la 
 1990
e sur les étrangers en Alsace. 
d des articles rédigés par 
 à partir des études menées 
t, mais aussi des éclairag

de l’INSEE et des apports de 
ui ont accepté d’apporter le
à la production de ce numéro. 
 a sollicité l’INSEE pour produ
même type (données 1999) mais 
rencontré un écho favorable. 

 

E TRANSITION SUITE AU 

RAPPORT DE L’INSPECTION GENERALE 
I CIALES 

LE
 

Prod issue de 
l’im gr
inter
 

Réali sur les femmes de 
l’immigratio ionale aux 
Droits de e
 

Production, en lien avec la Direction régionale de l’INSEE, 
d’un nu ér
(parution me
 

Orga a
- et 

EEBER, 
- embre, table ronde (en lien avec le CLAPEST) sur 

mmigration et les spécificit vote alsacien, 
 minique SCHNAPPER, 

har BEN JELLOUN, Emma
 

En r t 
pas e Cahiers de l’Observatoire) 
- 

olmar, à la dem
- v

 

de rendre p  
a

 ainsi que des éléments de 
c
n

l’Observatoire
antérieuremen es des 

q urs 
contributions 

re ire un 
 ce 
 

               

DES AFFA
 

 

S REALISATIONS 
uction d’un rapport sur la vie associative 
mi ation en Alsace, qui avait fait l’objet d’un rapport 
médiaire en 1994. 

sation des actes de la journée 
n en lien avec la Délégation Rég

s F mmes. 

m o spécial de « Chiffres pour l’Alsace » 
nsuelle de l’INSEE en Alsace). 

nis tion de conférences-débat : 
en mai, table ronde sur l’Islam avec Gilles KEPPEL 
Michel R
en nov
l’i és du 
en lien avec la Librairie Kléber : Do
Ta nuel TODD. 

-

éponse à des demandes de collectivités, l’Observatoire r
l’objet de diffusion par le biais d

réalisation d’un bilan diagnostic sur la population étr
cadre du pré-contrat d’agglomération2 de C
production d’un rapport sur l’Islam à la demande de la 

ZOOMt du Rapport de M. SARAZIN (IGAS) 

amen des trois ann « LES ETRA

Fruit d’un tr
onnement de l’observatoire d’Alsace 
t de formuler un certain nombre 
rvations : les objectifs de l’observato

les résult
population de
connaissan
Il compre

t précisés, le comité de pilotage s’est 
 et affirmé, des sujets peu ou jamais 
és ont fait l’objet d’études et 
rmations, un centre de ressources s’est 
t au public, une stratégie de 
unication et de relations pu

statisticiens 
chercheurs 

ppée, cependant que la recherche de 
cts plus étroits avec le milieu 
rsitaire et la réflexion sur la forme 

L’Observatoi
document du
projet n’a pas

                              

 d’agglomération est le nom donné préc

995 (in L’action du FAS en Languedoc-
illon), page 33. 

2
 Le contrat édemment au Contrat Local pour l’Accueil et l’Intégration (CLAI). 

Il consiste dans la signature entre, à minima, une collectivité et l’Etat d’un contrat sur 3 ans pour la mise en place 
d’actions visant l’intégration. Il peut être précédé d’un diagnostic préalable à l’action).  

Extrai
 

« L’ex ées de 
foncti
perme
d’obse ire 
se son
élargi
abord
d’info
ouver
comm bliques a été 
dévelo
conta
unive
juridique de l’observatoire n’ont pas abouti. » 
Juin 1
Rouss
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« La richesse du réseau c’est la 

996... 
 
 

ARQUANTS 
diversité. Membre actif du réseau 
national des centres de ressources 
politique de la ville, l’ORIV apporte 
une contribution essentielle à la 
réflexion sur les questions 
d’intégration et de cohésion sociale. 
Il met l’expertise et le métissage des 

ts, 
tion des 

e 

ualification entre acteurs, les 

n réseau, à 
ommune. 

pertise et d’offre de services 
aux professionnels, aux élus et aux 
associations, ils sont devenus un 
appui indispensable aux territoires 

 

savoirs savants, techniques, militan
au service de la qualifica
acteurs.  
 

A travers une position singulière au 
regard des rapports classiques entr
institutions, et l’organisation 
d’espaces de rencontre, d’échanges 
et de q
centres de ressources contribuent à 
décloisonner, à mettre e
fabriquer de la culture c
 

Au-delà de leur fonction de 
capitalisation d’expériences, 
d’ex

et aux politiques publiques. »  

Le passage à un champ d’intervention élargi n’a pas 
in Michel DIDIER – Directeur du Centre 

de ressources de la DIV 
troduit de changements au niveau des objectifs et 
es missions de l’Observatoire. 

Articl
 tinées 

e 2– Objet de l’association 

 

es 

 
pouvoirs publics et les acteurs 
concernés sur les constats développés 

1
QUELQUES FAITS M
 
• vrier 1996 : création légale de l’association 

l’Intégration et de la 

Alain JUND. 
• Elargissement du domaine d’intervention à « la 

 de plus en plus nombreuses dans ce 

re. 
• Les financeurs demandent que soit revu le 

 ressources et 
s
a in ». 
 
 

A

d
 

M
changements significatifs au niveau du 
fonctionnement.  

aux des
constitution, dispa

cia

(finan
ersonnes mor

form
i des « pers

s finan
ire ceux prena

, à 
la base 

cadre bi-annuelle (1996-1997)
 

Pour faire face à ce développement de l’ac
l’équipe salariée est renforcée avec l’arrivée de 
deux objecteurs de conscience assurant une 

Fé
« Observatoire Régional de 
(politique de la) Ville ». 
• Juillet 1996 : démarrage effectif de 
l’association (Assemblée Générale) et désignation 
du 1er Président, 

politique de la ville », démarche soutenue par la 
Délégation Interministérielle à la Ville et qui répond 
aux sollicitations
domaine (« tentation à la ville »). 
• Rencontres avec différents responsables 
régionaux pour présenter l’Observatoi

fonctionnement du centre de
ouhaite une « plus grande proximité avec les 
cteurs de terra

U FIL DU TEMPS... 

ais la constitution en association a apporté des 

L’association a pour objet de 
développer et de diffuser les 

raît. Il 

connaissances sur les questions 
relatives à l'intégration des populations
immigrées en Alsace et au 
développement social urbain en 
général, et de constituer une aide à la 
prise de décision pour les politiques 
régionales et locales d'intégration. En 
effet, l’action de l’association repose 
sur la conviction que l'intégration des 
populations immigrées est une des 
conditions essentielles de la réussite 
de la politique de lutte contre tout

tion  
: celui 
ceurs 
ales » 
ation, 
onnes 

ceurs 
nt en 
savoir 

les formes d’exclusion et de la 
relégation urbaine et sociale. Elle se 
donne la possibilité d’alerter les

d’une 
. 

tivité, 

à l’occasion de ses travaux. fonction d’« assistant d’études » : Fabrice DHUME 
et Laurent NOBILIAUX. 

Le Comité de Pilotage, qui présidait 
de l’Observatoire depuis sa 
est remplacé par deux instances :  
1. Le conseil d’administration de l’asso

Il est structuré autour de trois collèges 
des « membres de droit » 
permanents), des « p
(associations, écoles de 
collectivités...) et celu
physiques ». 

2. Le comité de suivi. Il réunit le
« permanents », c’est-à-d
charge le financement des missions
l’Etat, le FAS et la CDC* sur 
convention-



1992-2002 : 10 ans d’activité ! 
 

... CREATION

CAHIERS DE L’OBSERVAT
 

n° 17 - L’immigration et les 
spécificités du vote alsacien, 
actes de la table ronde, mars 
1996 

OIRE 

° 15 - Bilan diagnostic de la 

le 
es étrangers en Alsace, jui

nal 

 et de la 
Ville, 1996 

 Expé  nouvel 
outil : résulte du constat d’une 
carence d’informations en 
direction des acteurs locaux 

les 
événements....) ciblés sur la 

 compte de 
ujet, 

n
population étrangère résidant 
dans la CUS, juin 1996 
n° 18 - Les jeunes et les 
violences urbaines dans les 
quartiers alsaciens – Etude 
exploratoire, juin 1996 
n° 19 - La mobilité résidentiel

n d
1996. 
 
LETTRE DE L’ORI 
 

n°1, De l’Observatoire Régio
de l’Intégration à l’Observatoire 
Régional de l’Intégration

 

rimentation d’un

(concernant la législation, 

politique de la ville.  
 

Document qui est devenu une 
production ponctuelle et ciblée 
qui permet de rendre
manière synthétique d’un s
de travaux... La demande d’une 
information plus large et 
régulière reste posée. 
 

es
is 
e 
u 

e 

x 
es 
u 
n, 
tif 
es 
rs 
ns 

ne politique

 

 DE L’ASSOCIATION ET 
ELARGISSEMENT « A LA VILLE » 

ES R  
 

Réali  
urba
 

Réali il 
mét adre des contrats 
d’ag m e 
Reic
 

Orga
- t 

- 

 en Alsace  

 

Aide  
l’Int anisée par l’ADRI (Agence de 
Développement des Relations Interculturelles) en octobre. 
 

Pub ations d’articles dans des revues spécialisées (sur 
 tégration,...). 

 

ZO
LES 

ALS
 

Le t c  
urba fo
l’ex  le recours à un
nou l s d
travail.  
En effet,

- Su
sur

- Su
éta lors de rencontres régionales. Ell

 a
suj io
de c
ma l
act quartie

o

              

 
 

L EALISATIONS

sation d’une étude sur les « jeunes et les violences
ines ». 

sation de « démarches d’appui et de conse
hodologique » dans le c
glo ération (cf. définition p.11) de Colmar (68) et d
hshoffen (67). 

nisation de deux rencontres régionales : 
en juin, à Strasbourg, sur le thème « jeunes e
violences urbaines » (environ 100 participants), 
en décembre, à Colmar, sur le thème « le logement des 
immigrés et les itinéraires résidentiels  ».
(80 personnes présentes). 

 à la préparation et à l’organisation des « Ateliers de
égration Locale » org

lic
thèmes de la violence urbaine, de l’inles

 

OM 

JEUNES ET LES VIOLENCES URBAINES EN 

ACE 

ravail de diagnostic sur les « jeunes et les violen
ines dans les quartiers alsaciens » consacre à la 
tension à la politique de la ville et
vel e méthode de diffusion des éléments issu

  
r les thèmes traités : Il s’agit de la première étud
 un sujet relatif à la « politique de la ville »3. 
r la méthode : Habituellement, les études et travau
ient diffusés 

permettaient d’informer et de sensibiliser les acteurs
et. Pour cette étude, en plus de cette présentat
s réunions plus restreintes, avec le même obje
is permettant des échanges plus directs avec 
eurs concernés, sont organisées dans les 

(sous des formes diverses, dix présentati
différentes). 

                              

de « politique de la ville » désigne, de manière générique, 
er la cohésion sociale et t

 
3
 Le terme u  interministérielle visant à lutter 

pour favoris erritoriale. Elle mobilise des moyens financiers et humains pour réduire les 
difficultés des quartiers en crise et réinscrire ces quartiers dans la ville ou l'agglomération. 
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« En 1998, l’ORIV et MSE 

film avec quelques élus 

était d’échanger autour des 
 

relles…), 
points 

e 

ns, des conceptions est 
ours intéressant. Mais 

ut en faire l’est 
ut autant : ment vidéo a 

personnels : 

s 

 Celui ne n’avoir pas eu 

e 
tégration avance… » 

Yves CARABIN – Ancien adjoint au 
Maire de Lutterbach 

(Moderniser sans exclure) ont 
réalisé un 
de communes moyennes et des 
habitants. 
 

L’idée 
questions d’intégration vécues dans
les communes. Il y a eu des entrées 
diverses (logement, associations, 
jeunesse, actions sociocultu
des expériences variées, des 
de vue différents mais toujours d
l’intérêt pour les questions 
d’intégration. 
 

Confronter des expériences, des 
réflexio
touj
l’utilisation qu’on pe
to le docu
été conçu pour être un support de 
débat et d’échanges. 
 

Deux regrets 
 

• Des échanges de plusieurs 
heures ont été réduits à 
quelques minutes et des extraits 
hors contexte sont quelquefoi
un peu frustrants pour leurs 
auteurs. Mais la règle du jeu 
avait été claire. 

 

•
l’occasion de participer à un 
débat autour du film et des 
questions d’intégration. 

 

Ce film aura joué son rôle s’il réussit 
à provoquer de la réflexion 
collective pour que l’idée d
l’in
 

1
 
 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 

tionnement de la structure 
 

ive. 
• Prise de contact dès 1996, poursuivie en 1997, 

ollaborations possibles.  
toire dans sa 

 

 

er » 
 

 Raisons : L’une des spécificités de l’immigration en 
Alsace réside dans la présence au niveau de ces 

es de populations issues de l’immigration qui 
rencontrer des difficultés dans leur parcours 

tion, et nt les pratiques, modes de vie ou 
abitants 

sciter des tensions. Ces territoires, confrontés à des 
lématiques nouvelles et toujours complexes, sont 

 

r à mieux comprendre et gérer les situations. 
ainsi qu’est né le projet de réalisation d’un 

 

 

 

s, l’ORI a eu recours à de 
agiaires (7 stagiaires) et des vacataires ponctuels. Par ailleurs, l’équipe a 

connu des modifications, notamment du fait de l’arrivée de deux nouveaux objecteurs : 

997... 

 
• Première année de fonc
associative et développement de la dynamique
associat

avec les représentants de différentes collectivités 
(Messieurs ZELLER, HOEFFEL, BOCKEL, BUTTNER et 
Madame TRAUTMANN...) afin de présenter l’ORIV et ses 
travaux et d’identifier les c

 Ces entretiens ont renforcé l’Observa
volonté de travailler avec les élus et ont permis 
l’adhésion à l’association de certaines de ces collectivités. 

• Démarrage d’un travail en direction des élus avec
la production d’un document audio-visuel. 
 

AU FIL DU TEMPS... 
  Démarrage d’une réflexion visant à « sensibilis
les élus des villes moyennes et des petites
communes aux problématiques de l’intégration.  

commun
peuvent 
d’intégra  do
demandes peuvent interpeller les élus et/ou les h
et su
prob
aussi ceux qui disposent souvent d’une logistique 
inadaptée ou insuffisante pour y faire face. 

Le projet suppose la diffusion d’informations en
direction de ces élus et la conception d’outils pour les 
aide
C’est 
document audio-visuel permettant de recueillir la
parole d’élus et d’habitants de ces communes sur 
l’immigration et les enjeux liés à l’intégration. 

Elargissement de la mise en réseau, amorcé en 
1996, notamment par la prise de contact avec des 
instances nationales (HCI* et DPM* notamment) 

 Intervention lors de l’Assemblée Générale, en juin, 
de Mme Simone WEIL alors Présidente du HCI*. 

Compte tenu des nombreuses sollicitations et production
nombreux st

Alexandre FABRY et Rajen JAGANATHEN. 
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CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 

n° 20 - Actes de la renco
le 

ntre 
giona « Jeunes et violences 

 

 
étude, 

és 
n 

sus de 
immigration ? Actes de la 

ptembre 
97

n° 2 ns 
raci i 
des  
1997
 
LET

 2 ille en 
Alsa , 
rôle
oss

1209, 
 

se
 Réali ro 

spécial sur l’Alsace. 
L’Observatoire a réalisé un 
travail de coordination et a 

la population étrangère, 
notamment tur

ré
urbaines », février 1997 
n° 21 - L’accueil des familles 
rejoignantes dans le Haut-Rhin,
mars 1997 
n° 22 - L’acquisition de la 
nationalité française par la 
procédure de manifestation de
volonté – Synthèse de l’
mai 1997 
n° 23 - Logement des immigr
et itinéraires résidentiels e
Alsace, actes de la rencontre, 
juin 1997 
n° 24 - Quelle place pour les 
langues et cultures d’origines 
des enfants is
l’
journée d’échanges, se
19  

5 - Les « Discriminatio
ales » dans l’accès à l’emplo
jeunes en Alsace, novembre
 

TRE DE L’ORI 
 

n°  - La politique de la v
ce : géographie prioritaire
s, cheminement d’un 
ier, juin 1997 d

 
AUTRE PRODUCTION 
 

Hommes et Migrations, n°
’Alsace et d’ailleurs,D
ptembre-octobre1997. 

sation d’un numé

rédigé quelques articles. Il 
permet notamment de rendre 
compte des travaux récents sur 

roit du sol pour l’attribution de la nationalité française », 
te à plusieurs reprises l’étude. Les réflexions de l’ORI 
également inspiré le projet de loi proposé ensuite par 
beth GUIGOU, Ministre de la Justice. 

que, en Alsace. 

... UN ENJEU MAJEUR : 
AILLER AVEC LES ELUS 

DES PETITES ET MOYENNES COMMUNES 

LES R
 

Rédaction du rapport sur l’étude relative à « l’acquisition 
de  
man
 

Orga
de p

- ts des 

- 

Orga tif sur 
« immigration et intégration » à partir de l’analyse du 
rapport de P. WEIL (présence de 30 personnes). 

a loratoire sur « les 
s

jeu
Euro
 

Produ
l’accu
deman
organ
présen
de l’O
 

Réalis
l’islam
CUS e
 

Pour
des 

 

ZO
L’A ITE FRANÇAISE 

PAR
 

Etud L (politologue) 
char e 
mis lité ».  
Dans son rapport « Des conditions d’application du principe 
du d
il ci
ont 
Elisa
 

 

TRAV

 
 

EALISATIONS 

la nationalité française par la procédure de 
ifestation de volonté », démarrée en 1996. 

nisation de rencontres régionales (plus d’une centaine 
articipants à chacune de ces manifestations) : 
en juin, à Strasbourg, sur les ELCO (Enseignemen
Langues et Cultures d'Origine), intervention de Claude 
Hagège, linguiste, 
en décembre, à Colmar, sur le « respect de la règle 
de droit dans les quartiers d’habitat social en Alsace ». 

nisation, en mars, d’un séminaire associa

 

Ré
di

lisation d’un état des lieux exp
criminations raciales dans l’accès à l’emploi des 
nes en Alsace » (soutien financier de la Commission 
péenne). 

ction de l’état des lieux, démarée en 1996, sur 
eil des familles rejoignantes dans le Haut-Rhin : 
de émanant de la DDASS* et de la DPM* et 
isation d’une table-ronde en février, à Colmar, en 
ce de la DPM*. Suite à ce travail, demande d’un appui 

RI pour l’élaboration du plan départemental. 

ation d’un état des lieux sur « la situation de 
 à Strasbourg et environs » à la demande de la 

t présentation en avril auprès d’élus. 

suite des missions d’appui effectuées dans le cadre 
contrats d’agglomération de Colmar et Reichshoffen. 

OM 

CQUISITION DE LA NATIONAL

 LA MANIFESTATION DE VOLONTE 

e prise en compte par Patrick WEI
gé, en juillet 1997, par le Premier Ministre, d’un
sion d’étude sur « l’immigration et la nationa
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« 1997-1998, c’est de mon point de vue, un 
symbole quant au travail et à la fonction de 
l’ORI. C’est l’année où seront réalisées deux 
études qui touchent à la question des LQUES FAITS MARQUANTS 
discriminations raciales à l’emploi. Le constat 
récurrent à travers les précédents travaux (sur 
les violences urbaines, l’acquisition de la 
nationalité, etc.) nous ramenait toujours vers 
cette « boîte noire » de la relation à l’emploi 
es je

b atoire a do ntamé deux é es 
conve
La réalisation d’une étude sur la discrimination 

a p ce qui 
conce ’accès 

de x 
s in ensure de la parole…) que 

les co a 
ffus ue du 

ujet, le 
 c  
du

bli  des freins qui n’ont pas été 
qu’ind

em ort à 
ten n 
ba . 
is,

l’Obs
at

abo
ult une auto-saisine de 
so
mm

avai
l’auto n 

 so et de son travail ; ce qui était (et 
te) n enjeu considérable pour un outil issu 
 la publics. La seconde 

dimen
iti ré 
pu

produ
sujet à la fois peu exploré et sensible au point 
d’être tabou, sans pour autant céder à la 
déno ertains, a 
mont e 
l’Obs nction 
hybri e et de 
contr iques 

bliq  un 
u d nt 
ec
est
pla s un 
pac  sur 
s su
au

l’Observatoire 

d
L’O

« commandes publiques » et de son fonctionnement. 
• Reconnaissance institutionnelle de 
l’Observatoire comme centre de r

unes dits issus de l’immigration. 
rv nc e tudse

rgentes (cf. cahiers n°25 et 27. 

as été sans difficultés, tant en 
rne le travail lui-même (difficultés d
l’information, restrictions quant au choi
terlocuteurs, c
nditions de sa production et de s
ion. Le caractère tabou et polémiq
 mais aussi l’interrogation fondamenta
ela conduisait à porter sur le processus de
ction des politiques et de l’action 

que a généré
irects. Jusqu’au dernier moment, par 

ple, il y a eu des pressions par rapp
ue de la table-ronde visant à mettre e
t ces travaux
 par effet de retour, je crois que 
ervatoire est ressorti grandi de cette 
ion, et cela sur au moins deux plans : 
rd, le choix de travailler sur ce sujet a 
é en quelque sorte d’
ciation (avec un financement de la 
ission européenne). Dans le contexte, 
ller sur ce sujet c’était affirmer 
nomie de l’association dans la définitio
n objet 
 u
 volonté des pouvoirs 
sion a trait à la crédibilité et à la 

mité du travail. Certes, l’on avait mesu
is longtemps l’intérêt suscité par la 
ction de l’ORI. Mais travailler sur un 

nciation que craignaient c
ré une fois encore, si besoin en était, qu
ervatoire pouvait tenir sa fo
de de contribution à la recherch
ibution à la transformation des polit
ues. En l’occurrence, je crois, avec
e recul, que ces travaux o
tivement contribué à légitimer des 
ions essentielles, ceci par leur 
cement et leur mise en débat dan
e redevenu public. Mais évidemment,
jets qui occupent l’ORIV, il reste 
coup à faire… »  

Fabrice DHUME -  Administrateur de 

n’
politique de la ville lors du CIV (Comité 
Interministériel des Villes) de juin 1998. 
• thème

à 
de

 Investissement de nouveaux 
durée, notamment la participation des habitants. 
• Signature d’une nouvelle convention bi-

di
s

annuelle (1998-99) avec les financeurs de 
l’Observatoire (Etat, FAS et CDC) : traduit la volonté 

que
pro
pu

des financeurs de poursuivre leur soutien à 
l’Observatoire et la reconnaissance du travail 
effectué. 
• Changement de Directrice : « pa

ex
la 
dé
Ma

pouvoir à l’ORI » entre Assina CHARRIER et Murielle 
MAFFESSOLI. 
 

situ
d’
rés
l’as
Co
tr

 

1998 est une année marquée par de nombreux 
changements... : 
- dans le partenariat avec le démarrage de la 

réflexion pour l’inscription au Contrat de Plan, 
- au niveau de l’association, 

de
res
de

- dans les modes d’intervention avec 
l’intensification à côté de la fonction d’observation, 
d’une fonction d’accompagnem

lég
dela parole des acteurs » : interpellation des 

administrateurs et des financeurs réclamant « un

pu
pe
eff
qu

reformulation des missions : 
1. rendre accessible l’information 
2. produire des analyses et de la connaissance 

dé
es
le
be

3. favoriser les échanges 
4. accompagner et appuyer les acteurs. 
 

Volonté de renforcement de l’équipe permanente : 
création du poste de secrétariat assuré par Corinne 
CURTI et arrivée, au cours de l’ét

1998... 
 

QUE
 
• laboration du projet associatif : clarification 

ction de l’association, de 
jet associatif et les 

essources 

s sur la 

ssage de 

AU FIL DU TEMPS... 

ent. Il s’agit 
« d’être à l’écoute », de « donner plus de place à 

e 
proximité plus grande avec le terrain ». 
 

i une année de tensions pour le choix et 
n du contenu des activités (études, 

 l’ORI (sur la 
ntes) et la 

é, de Sylvie 
EMSELLEM (chargée d’études). 

E
du statut associatif, de la fon
l’articulation entre le pro

C’est auss
l’élaboratio
rencontre régionale).  
 

D’où une réflexion sur les activités de
base des acquis antérieurs et des atte
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... DE NOUV

CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 

n° 26 - Etat des lieux sur la 
place de l’islam dans la pol
de la ville en Alsace, janvier 
1998 

itique 

 

ct 

e 
 

slam 

 

 

n° 27 - Accès à l’emploi et 
canaux d’entrée sur le marché
du travail des populations 
immigrées et d’origine étrangère 
– Rapport final, janvier 1998 
n° 28 - Construction et respe
de la règle de droit dans les 
quartiers d’habitat social en 
Alsace, Actes, mars 1998 
 
LETTRE DE L’ORI 
 

n° 3 - La territorialisation des 
politiques et des interventions 
en Alsace dans le domaine d
l’aménagement du territoire et
de la politique de la ville, mai 
1998 
 
ACTUALITES DOCUMENTAIRES 
n° 1 – Avril 1998, L’exclusion 
au n° 7 – Novembre 1998, I

 « Actualités documentaires » 
est un bulletin mensuel visant à 
rendre plus visible le fonds 
documentaire et à susciter et/ou 
à anticiper la demande 
d’information. La production de 
cet outil résulte de l’émergence
de nouvelles demandes relevant 
d’un besoin d’information déjà
traitées et analysées. 
 
 

 
 
 
 

Démarrage d’une réflexion
« modes d’attribution et accès 
au logement social : la situation 
des personnes immigrées et 
d’origine étrangère en février. 
Fin d’année, production d’un 
état des lieux intermédiair
décision, compte tenu de la 
difficile implication d

 sur 

e et 

es acteurs 

l’étude. 
de l’habitat, d’interrompre 

RTICIPATION… 

 

 

 
 

  
 
 

 
. 
 

 

 

 
r 
 
 
 

 
, 
 

 

EAUX ENJEUX : LES 

ISCRIMINATIONS, LA PA

LES R
 

Prod
- en

- 
du FAS*, 

- 

 
Réali
doc e
élus 
habi
 
Orga a
- 
- rme de la politique française de

n et de la nationalité », conférence de

econnaissance de

 
Déve pp et
d’ac m
durée), 
Colloque s
Potes, d
Femmes

 

ZOO
DIS

Suite
raciales à l’emploi des jeunes », fin 1997 et à celle su
«  l’ cès à l’emploi et les canaux d’entrée sur le
mar e
étran
renc  Sélestat, en juin. 
 

Ces étud e sur le
deva tion complexe et tabou
preu s en termes
d’organisation mais aussi d’affirmation, auprès de certains 
acte

D
 

 

EALISATIONS 
uction de différents diagnostics ou études sur : 
la « place de l’islam dans la politique de la ville 
Alsace » réalisée à la demande de la Préfecture de 
Région Alsace, démarré en octobre 1997, 
la « définition et mesure de l’intégration, étude de 
cas : Illkirch-Graffenstaden », demande 
la mise en place d’indicateurs statistiques relatifs à
l’intégration, demande émanant de la DPM*. 

sation en lien avec Moderniser Sans Exclure Alsace d’un 
ument audio-visuel : séances de travail (réunions entr
dans le Bas-Rhin et dans le Haut-Rhin, rencontres entre
tants...). 

nis tion de séminaires associatifs / conférence : 
sur « les violences urbaines », en février, à Strasbourg
sur « la réfo
l’immigratio
Patrick WEIL, à Mulhouse, en mars, 
sur « la connaissance et la r- 
l’Islam en Alsace » en décembre, à Mulhouse
Présentation des expériences de Strasbourg et de

lhMu ouse et intervention de Franck FREGOSI. 

ons d’appui lo ement des missi
co pagnement : dans le cadre des CLAI (sur la 

auprès de la Ville de Mulhouse dans le cadre du 
 « Mulhouse au Futur », auprès de la Maison de
u Conseil Consultatif des Etrangers (Commission 
), du CLAPEST (problématique des jeunes filles). 

M 

CRIMINATIONS A L’EMPLOI EN ALSACE 
 aux conclusions de l’étude sur les « discriminations

ac
ché du travail des populations immigrées et d’origin
gère » (fin 1998), il est décidé d’organiser une
ontre régionale sur ce thème, à

es et cette rencontre ont permis de mettr
nt de la scène une ques
ve en est les difficultés rencontrée

urs, de ces constats de discriminations en Alsace. 
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« Le CVIAM* a cela de particulier qu’
est en fait essentiellement une 

 il 

juxtaposition de contrats de ville 
« communaux », chacun avec ses 
spécificités, son histoire, ses axes 

ement 
aidé l’équipe de direction de projet, 

s-
érentes 

t les 
e 

RIV par 

ord, 
AM 

s 
 

ux, 
objectifs stratégiques, territoires 

 mosaïque ! Ensuite, 

s 

ter-
la région Est au cours de 

laquelle les acteurs de terrain de la 
er 
 

n 

 

de l’ORIV 

en cheminant 
avec nous dans nos questionnements, 
que s’est construit, du moins à l’échelon 

n 

t contrat 
e de 

ction de projet du CVIAM* 

prioritaires, etc. L’ORIV a grand

composée de la chargée de mission 
« politique de la ville » auprès du Sou
Préfet, des représentants des diff
administrations concernées don
chefs de projet « contrat de ville » d
chaque commune. En effet, l’O
le truchement de sa directrice, a été à 
nos côtés dès le début pour, d’ab
élaborer la convention cadre du CVI
(en 2000), à raison d’une demi-journée 
de travail par semaine plus quelque
nuits de rédaction, et dégager les
principes et enjeux transversa

prioritaires de cette
elle nous a accompagnés dans la 
préparation des conventions 
d’application territoriales et thématique
(notamment emploi).  
Plus récemment, en octobre 2002, 
l’ORIV a organisé une rencontre in
sites de 

politique de la ville ont pu échang
leurs expériences, et en novembre
2002, elle a participé à la conceptio
et à l’animation de la journée de 
réflexion des professionnels de la ville
dans le Haut-Rhin, riche en 
consolidation d’un partenariat inter-
institutionnel.  
Globalement, la directrice 
fait partie intégrante de l’équipe de 
direction de projet du CVIAM : c’est 
dans le respect des particularismes 
propres à chacun, en apportant ses 
observations distanciées, 

technique, le CVIAM et développé u
réel réseau intercommunal de 
professionnels.  
L’ORIV, c’est aussi, au-delà de sa 
directrice, une équipe et des 
publications, des journées d’études en 
phase avec les préoccupations de 
terrain (sur la participation des 
habitants, la jeunesse, etc.). » 
 

Nadine GRANDJEAN, chef de proje
de ville Lutterbach, pour l’équip

dire

1999... 
 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 
 

uts de l’Observatoire : 
changement de sigle (passage de ORI à ORIV) mais 

inistration 

 
 de retrait du 

e 
*. 

 : 
l’inscription 

au contrat de plan. Il rend compte notamment du sens de 

e 

érimentation ou développement de 
nouveaux modes d’intervention : mission d’appui, 

 

 
t état de leur 

volonté d’inscription au Contrat de Plan.  

 
s 
 
 

Développement de la mise en réseau : 
tion et participation au réseau national des 
s de ressources « politique de la ville », 

 questions 
vention de 

la 

 
ucteur 

comme c’est le cas dans une étude). 

ires.

• Modification des stat

aussi de la composition du Conseil d’Adm
(suppression du collège des membres de droit). 
• Redéfinition des liens avec les financeurs dans le
cadre du comité de suivi / demande
fonctionnement associatif pour éviter les risques d
« gestion de fait » / Arrêt du financement de la CDC
• Elaboration du projet pluri-annuel 2000-2006
s’inscrit dans le cadre de la réflexion relative à 

l’intervention, de ses missions, de son positionnement. 
• Audit de l’ORIV par le Cabinet Niagara à la demand
du FAS*. 
• Exp

analyse d’expériences, groupes de travail... 

 

AU FIL DU TEMPS... 
 

Réflexion et production de notes pour l’inscription de
l’ORIV au Contrat de Plan Etat-Région (réflexion 
amorcée au second semestre 1998). Les financeurs de
l’ORIV et en particulier l’Etat, via le SGARE, fon

 

Réflexion sur la fonction de « centre de ressources
politique de la ville » à partir d’entretiens menés auprè
des professionnels intervenant dans ce champ et forte
implication de l’Observatoire dans l’élaboration des contrats
de ville (mission d’appui). 
 

- inscrip
centre

- structuration du réseau autour des
d’Intégration ; signature d’une con
partenariat (ADRI, D’Un Monde à l’Autre, Maison de 
Méditerranée et ORIV). 

 

Mise en oeuvre de nouvelles modalités de travail : 
fonctionnement de « groupes de travail » dans une logique
de co-production (l’ORIV n’est plus le seul prod
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Poursuite de la consolidation de l’équipe permanente 
avec l’embauche d’Alexandre FABRY en mai et de 
Delphine BOUVIER en septembre. Recours également 
à des embauches sous CDD et des stagia
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éducateurs. Organisation de deux séances de « formation » en direction 
des élus. 
 

CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 

Pas de production de Cahiers : 
phase de réalisation d’études 
ou réalisation n’ayant pas fait 
l’objet d’un cahier  
 

LETTRES DE L’ORIV 

n° 4 – Statistiques et 
immigration : éléments de 
compréhension, avril 1999 
n° 5 - Pour une école 
républicaine… Les Zones 
d’Education Prioritaires 
 

ACTUALITES DOCUMENTAIRES 

n° 8, Janvier, La Citoyenneté 
n° 9, Février, Identité et 
Culture 
n° 10, Mars, Banlieues, Médias 
et Immigration 
n° 11, Avril, Le logement des 
immigrés 
n° 12, Juin, Mots et Migrations 
n° 13, Juillet, Ville et Culture 
n° 14, Septembre, L école et 
les enfants issus de 
l’immigration 
n° 15, Octobre, Délit 
d’immigration. La construction 
sociale de la déviance des 
immigrés 
n° 16, Novembre, La 
participation des résidents 
étrangers à la vie locale 
n° 17, Décembre, L’Islam 
 

 
 

Volonté de diffusion plus large 
des connaissances notamment 
auprès des intervenants 
sociaux (logique de 
prévention).  
Développement des 
interventions auprès des écoles 
de formation en service social
Conception avec l’ESTES* 
d’une UV optionnel, de 48h 
annuel, sur les « migrations », 
ouverts aux assistants sociaux, 
éducateurs spécialisés et 

 

 

... L’ORI DEVIENT ORIV ET ELABORE 
UN PROJET PLURI-ANNUEL 

 
 

LES REALISATIONS 
Organisation d’une rencontre régionale sur « la 
participation des habitants : quels enjeux ?, quelles 
pratiques ? » en janvier, à Mulhouse (110 personnes). 

 Suite à cette rencontre et à la demande des participants, 
mise en place d’une réflexion dans une logique de co-
production : fonctionnement de trois groupes de travail sur la 
base des thèmes issus de la rencontre régionale. 
 

Réalisation d’un document rendant compte des modalités 
de cette participation dans les différents pays 
européens, dans le cadre de l’organisation par le CCE de la 
Ville de Strasbourg d’une rencontre européenne en novembre 
sur « Quelle participation des résidents étrangers à la vie 
publique locale ? ». 
 

Organisation d’un séminaire sur « pratique de l’islam dans 
les villes moyennes et petites communes », en novembre, 
à Strasbourg.  
 

Poursuite des missions d’appui et d’accompagnement 
engagées (CLAPEST, Maison des Potes, Commission Femmes du 
CCE*) et réponse à de nouvelles sollicitations, notamment 
dans le cadre de démarches contractuelles :  

- élaboration des contrats de ville du CVIAM*, du Contrat 
de Ville de Colmar, du Contrat de Ville de la CUS, 

- mise en oeuvre des CLAI*, 
- préparation du « Forum de la Démocratie Locale » en juin 

à Strasbourg (demande de la Ville de Strasbourg). 
 

Accroissement des demandes : 
- d’interventions (thèmes traités par l’Observatoire) au 

plan local mais parfois également sur le plan national, 
- de participation à diverses instances (locales ou 

nationales comme CODAC, groupe de travail...). 

 

ZOOM 

QUESTIONS AUTOUR DE L’INTEGRATION 
Production d’un document audio-visuel : « Questions autour 
de l’intégration », en lien avec Moderniser Sans Exclure Alsace 
Ce travail, démarré début 98, constitue la première étape d’un 
travail de rencontres et d’échanges. L’objectif est 
également de mieux cerner la complexité des situations locales, 
les questionnements et difficultés de chacun. Il s’agit à partir 
de la diffusion de la vidéo, d’organiser des soirées-
débat. 
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2000... 
 

« L'équipe de direction de proje
constituée d'un représentant de 
l'administration de chacune des 
collectivités engagées dans le 
Contrat de Ville Intercommunal de 
l'Agglomération Mulhousienne, a 
été chargée par les élus d'élaborer 
un document préparatoire au 
débat politique pour éclairer les 
enjeux, les grands objectifs à 
poursuivre et les moyens à mettre 
en œuvre. 
 

Elle s'est située d'emblée dans une 
démarche de production collective 
plutôt que d'utiliser les services 
d'un cabinet d'études externe. 
Tout naturellement, plusieurs 
membres de l'équipe qui avaien
déjà eu l'occasion de collaborer
avec l’Observatoire ont pensé à lui 
pour les accompagner dans cett
démarche. 
 

De nombreuses séan

t, 

t 
 

e 

ces de travail 

nt 

és dans 
 

nt permis de proposer 

et ses 
 très différents. 

ur 

bi-mensuelles ont ainsi eu lieu 
pendant plus d'un an, l'ORIV 
produisant états des lieux, notes 
de problématiques pour préparer 
les rencontres puis synthèses de 
débats et mise en perspective à 
leur issue. 
Toute la matière, particulièreme
riche, accumulée lors de ces 
travaux qui se sont déroul
une ambiance à la fois studieuse et
conviviale, o
aux élus qui en ont débattu un 
rapport dont la qualité a été 
soulignée.  
 

Mais au-delà de la production 
d'écrits, le travail conduit avec 
l'ORIV a permis de construire une 
culture partagée de la Politique de 
la Ville entre des communes dont 
l'histoire, la taille, l'implication 
dans la Politique de la Ville 
dispositifs sont
 

A Mulhouse, nous avons 
particulièrement apprécié ce 
travail et n'avons pas hésité à 
solliciter à nouveau l'ORIV po
élaborer notre convention 
d'application territoriale. » 
 

Brigitte GÖLLNER - Ville de 
Mulhouse 

 

 
rat de Plan 

nt 

 
 

n de 
ss

A
 

scription de l’Observatoire au Contrat de Plan Etat-
gion 2000-2006 :  

sance de l’expérience 
acquise et de ses comp ces ; 

 
et de Soutien pour 

 

 
elsheim, Wittenheim, Kingersheim, 

). 

 
cha vail, 

renc
men
 

Pou de de proximité et d’écoute 

 

xions collectives 
 a également renforcé la territorisalisation de son 

 

 

 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 
 
• Inscription de l’ORIV dans le Contrat de Plan Etat-
Région 2000-2006. 
• Mise en place des conditions de réalisation du
partenariat et des missions inscrites au Cont
et des objectifs définis dans le projet pluri-annuel. 
• Changement de Président : Rudi WAGNER devient le 
second Président de l’ORIV. 
• Travail associatif de réflexion ayant notamme
conduit à l’élaboration d’un règlement intérieur. 
• Volonté d’un renforcement des interventions de l’ORIV
« au service des acteurs » : notamment évolution du
centre de documentation, formalisation de la notio
mi ion d’appui et d’accompagnement. 

 

U FIL DU TEMPS... 
In
Ré
- elle résulte de la reconnais

éten
- elle a donné lieu à l’élaboration d’une convention-

cadre, signée par les différentes financeurs et 
l'association ORIV qui fixe leurs relations. 

 

Les financeurs de l’Observatoire dans le cadre du Contrat
 sont : l’Etat, le Fonds d’Action de Plan

l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations (FASILD) et 
des collectivités (Communauté Urbaine de Strasbourg, Villes de
Mulhouse, Colmar, Illzach, Rixheim, Lutterbach, Ensisheim et la 
Communauté de Communes du Bassin Potassique pour le compte
des communes de Witt
Staffelfelden
 

Ces derniers se retrouvent au sein d’un Comité de suivi qui,
que année, s’accorde sur un programme de tra

sur proposition de l’association. Un second temps de 
ontre annuel est prévu afin de faire le bilan des activités 
ées l’année précédente. 

r répondre à la deman
envers les acteurs, l’Observatoire : 
- a amélioré ses méthodes de travail en développant des

pôles thématiques, en renforçant les démarches 
d’appui et les dynamiques de réfle

-
action pour appréhender de manière plus fine la 
réalité de la région (à travers les études mais aussi 
évolution de la Revue de Presse, suivi des
procédures contractuelles...). 
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CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 
 

n° 29 - Penser et mesurer 
l’intégration pour une approche
entre théorie et prag

 
matisme, 

eptembre 2000 
fessionnels : 

tion 

lmar, 
lhart et 

 
es 

ésidents étrangers aux déc ons 
 

E L’ORIV 

ers à la vie 

ations et 

 Urbaines 
 

 et n° 27, Novembre : 
isme 

ive 

moire 
raphie 

26, 

 de la 

re, Famille et 

..
ET INSCRI

 

EGRA  / IMMIGRATIO

s
n° 30 - Parents / Pro
des modes de socialisa
divergents – Etude 
monographique menée à Co
sur les territoires Mitte
Schuman, septembre 2000
n° 31 - La participation d
r isi
publiques locales, septembre
2000. 
 

LETTRE D

n° 6 – Quelle participation des 
résidents étrang
publique locale ?, 2000 
 

ACTUALITES DOCUMENTAIRES 
n° 18, Janvier, Urbanisme et 
démocratie 
n° 19, Février, Associ
Citoyenneté 
n° 20, Mars, Violences
n° 21, Avril, Villes, territoires et
politiques 
n° 22, Mai
Discriminations et Rac
n° 23, Juin, Identité collect
et altérité 
n° 24, Juillet, Histoire, mé
et biog
n° 25, Septembre et n° 
Octobre, L’Europe : 
Immigration, intégration et 
discrimination / Politique
ville et citoyenneté 
n° 28, Décemb
intégration 
 

ganisation d’une rencontre 
ent de la citoyenneté ? », en

rches effectuées l’an passé sur 
cale ». 
acteurs (Lutt

 

. AFFIRMATION DU PROJET ASSOCIATIF 
PTION AU CONTRAT DE PLAN 

 

LES REALISATIONS 
INT TION N 
Capitalisation des deux études menées précédemment (BDSL 
et Illkirch) permettant la production d’un document 
« Penser et mesurer l’intégration ». 
Fonctionnement d’un groupe de travail / étude de textes. 
 

INTEGRATION / POLITIQUES PUBLIQUES 
Organisation de soirée-débats autour de la vidéo 

 » « Questions autour de l’intégration
Interventions dans le cadre des CLAI (Sélestat et Val d’Argent) 
Travail autour de l’élaboration d’« argumentaires » 
 

POLITIQUE DE LA VILLE ET CONTRATS DE VILLE 
Missions d’appui dans le cadre de l’élaboration des contrats de 
ville : approche thématique (intégration, discrimination), 

ons territo ntionconventi riales, conve  cadre. 
 

FAMILLE ET SOCIALISATION 
Production des travaux engagés l’année précédente : 
 étude monographique Colmar 

erspectives ? 
 

DISCR

-
- recueils d’expériences sur Bas-Rhin et Haut-Rhin. 
Co-organisation, en lien avec les REAAP*, d’une rencontre 
régionale, en novembre, à Colmar : « Soutien à la fonction 
parentale en Alsace : quelles initiatives ? quelles p

IMINATIONS 
R l ur les discriminations sur 
S s
Partic l sur 

e de la question ethnique dans le lien social » 
les discriminations dans 

le og
 

A

éa isation d’un document s
tra bourg et appui à l’organisation d’une rencontre  

ipation à une réflexion inter-ministérie
« l’émergenc
Appui groupe de travail sur  à un 

 l ement (dans le cadre de la CODAC* Bas-Rhin). 

CCUEIL DES POPULATIONS ISSUES DE L’IMMIGRATION 
rrage d’une réflexion et d’une mission d’apDéma pui sur 

accueil des populations étrangères dans les services 

ui dans le cadre de l’élaboration du nouveau 
Primo-arrivant aut-Rhin) . 

l’or
em  

n d’un cahier et d’une lettre rendant compte des reche
participation des résidents étrangers à la vie publique lo

 d’ erbach, Saverne, 
r la prise en compte de cette question dans les contrats de ville et grands projets de ville. 

 

l’
publics 
Mission d’app
Plan Départemental d’Accueil des s (H

 

ZOOM 

CITOYENNETE ET PARTICIPATION 
Poursuite de la réflexion engagée sur ce sujet en 1999 avec 
régionale : « la participation des habitants : vers un ressourc
mars, à Illkirch (150 personnes présentes). 
Productio
« la 
Dans le même temps, réalisation de mission d’appui auprès
appui pou



1992-2002 : 10 ans d’activité ! 

2001... 
 

« Pour ma part, c’est en 1995 que j’ai eu 
connais
Nommé T, 
en char

ons nal 
de Prév

a
na

proche 
 

gè
terrain, 

  familles. J’ai trouvé un 
appui a  

na
s 

s l’ORI 
en diffé r 
exempl
En 199 er 
à la réa
l’Assoc
Cette c  m’a permis de mesurer 

em  à parcourir si des responsables 
d’une c

 
croire q  ? 

éch
s 

 
l’espére  

v rojection du film et les 
si
ris s, 
t 
9
u
u t 

T et 
l’ETAT. c préalable à cette 

tu
pe 

im
n
a

Contrat
no
il  

dans le cadre de mes responsabilités vis-à-
s 

terminé t de 
a

e ue 
is 

sance de l’existence de l’ORI. 
e adjointe au Maire de SELESTA
ge de la cohésion sociale, j’étais 
able du CCPD (Conseil Commu
ention de la Délinquance). J’avais 
pprendre, issue de l’Education 
le, niveau maternelle j’étais très 
des familles, de leurs difficultés, 
d’entre elles étaient d’origine 
re). J’avais la connaissance du 
la volonté de faire évoluer les 

en aidant les
uprès de l’inspecteur de l’Education
le qui lui connaissait l’ORI. J’ai 

, participé aux différents colloque
és ou retrouvé les membres de 
rentes instances (CODAC* pa
e). 
7, l’ORI m’a sollicité pour particip
lisation d’un document vidéo avec 

iation Moderniser sans Exclure. 
onfrontation
in
ommune ne considèrent pas leurs 
yens à égalité comment peut-on
ue nous sommes en république
anges entre élus, des deux 
ments, et ensuite avec des habitant
willer ont été, je pense et je veux
r, un point de départ de réflexion

olution. La p
ons qui ont suivies ont pu amener à 
es de conscience pour certain
notre objectif. 
9, avec l’aide et l’appui, combien 
x de l’ORIV, j’ai travaillé à la 
re d’un Contrat Local d’Accueil e
ation entre la Ville de SELESTA
 Le diagnosti
re fut supervisé par l’équipe de 
. Les membres du CA et de l’équi
aient les réunions de quartiers, les 
s socioprofessionnelles 
toires à la mise en œuvre du 
. 
mbreuses reprises j’ai demandé 
aux membres de l’Observatoire

étrangers, citoyens de SELESTAT. 
en 2001, mon mandat s’étant 
, j’ai accepté tout naturellemen
rtie du Bureau de l’ORIV pensant 
modestement un peu de ce q
reçu. » 

Jeannette MOEREL 

resp• Première année de fonctionnement complète 
dans le cadre du Co

tout à 
Natio

de partenariats notamment avec les financeurs qui, 
jusque là ont peu travaillé avec l’ORIV (comme, par 
exemple, le Conseil Régional). (30%

étran• Le travail mené pour mieux répondre à la 
demande de proximité avec le

choses« contre effet » une interpellation accrue à plus de 
« concret » (recherche de solutions...) 

Natio
adhéré
organi

• La volonté de renforcement et 
d’optimisation du pôle « ressources » a donné 
lieu à une réflexion sur le contenu de ce dernier qui 
a abouti à la création d’un poste de

le ch 

concito FIL DU TEMPS... 
Ces 
départe
de Boux

2001 est la première année de fonctionnement de 
servatoire dans le cadre du Contrat de Plan : 
rentissage mutuelle des fonctionne

et d’é
discus
des p
c’étai
En 19
précie
signat
d’Intégr

adaptation des instances (comité de suivi 
notamment) mais, globalement, c’est une année 
marquée par des relations constructives.  
 

La « demande de concret » a été à l’origine d’une 
réflexion interne à l’association (d’abord initiée dans le 
cadre d’un temps de travail entre le Bureau et 
l’équipe) puis 

signa
l’ORIV
co-an
réunio
prépar

ce cadre mais aussi de réinterroger la « position » de 
l’Observatoire. 

 L’Observatoire est un acteur de « seconde 
ligne » c’est à dire qu’il intervient au service des 
acteurs et en lien avec eux

A de 
conse

dans la mise en œuvre d’actions de terrain.  
 Il relève d’une « fonction de

vis de
Lorsqu’

indépendance construite dans le partenariat et 
co stitutive de la « plus-value » de l’Observatoire 

ssibilité de traiter de certains sujets mais aussi 

faire p
rendr
j’ava

de réunir des acteurs différents). 
 

 le plan du fonctionnement de l’équipe, c’est, 
c la création du poste, la construction 
ne équipe de six personnes inscrit dans 

 

ntrat de Plan : mise en place 
s 

s acteurs a eu pour 

 chargé de la 
estion de l’information et de la 

cumentation : embauche de Diane HÄSSIG en 

AU
 

l’Ob
app ments, 

discutée en Conseil d’Administration. Elle 
ositionnements à avoir dans 

, mais non directement 

 tiers », une 

n
(po

Sur
ave
d’u
la stabilité (au niveau des contrats de travail). 

 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 
 

g
do
octobre 
 

a permis de clarifier les p

24  Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville - Alsace 



1992-2002 : 10 ans d’activité ! 

C
 

P s : 
p
r
l’objet d’un cahier  
 
L
La Lettre de l’ORIV n° 7 - Vers 
u
d
 
A
n
m
n° 30, Février, Insécurité et 
prévention de la délinquance 
n
n
n
innovation 
n
is
n° 35, Septembre, La notion de 
m

 

 

 

... DEMANDE DE « CONCRET » ET 
PRODUCTION DE CONNAISSANCES 

 

LES REALISATIONS 
AHIERS DE L’OBSERVATOIRE 

as de production de Cahier
hase de réalisation d’études ou  
éalisation n’ayant pas fait 

ETTRE DE L’ORIV 

ne « normalisation » implicite 
e la fonction parentale… (2001) 

CTUALITES DOCUMENTAIRES 
° 29, Janvier, Logement et 
ixité 

° 31, Avril, Islam 
° 32, Mai, Citoyenneté 
° 33, Juin, Expériences et 

° 34, Juillet, Les associations 
sues de l’immigration 

ixité 

es interventions) des travaux 
ille/école en lien REAAP* 67 

ctionnement d’un groupe de 
 analyses produites). 

le cadre de la réflexion sur la 
étiers (notamment lien entre 
figuration sur la création de 

PPROCHES DISTINCTES 

. Afin de saisir les besoins des
ent des che

 
ACCUEIL DES POPULATIONS ISSUES DE L’IMMIGRATION 
Réalisation d’une étude et d’un appui sur l’accueil des 

 dans le cadre du suivi du Plan Départemental 
-Rhin) : anayse statistique 

populations étrangères dans les services publics 
Appui
d’Accueil des Primo-arrivants (Haut
et approche territorialisée des questions d’accueil 
. 

CITOYENNETE ET PARTICIPATION DES HABITANTS 
Production d’une contribution sur les « relations entre 

le” (inclus au Rapport 
hanges entre acteur 

ISCRIMINATIONS

 (inclus au Rapport 
hanges entre acteur 

ISCRIMINATIONS

associations et politique de la vil
SANDRIER) : organisation de réunions, écSANDRIER) : organisation de réunions, éc
Réalisation d’une étude sur la « place des associations 
locales dans les politiques publiques”. 
 

Réalisation d’une étude sur la « place des associations 
locales dans les politiques publiques”. 
 

DD  
et (EQUAL*), en lien avec le Crapt-

 
omaine de l’emploi 

ations 

Conception d’un proj
Carrli, visant à mettre une place une stratégie de lutte
contre les discriminations dans le d
Appui à un groupe de travail sur les discrimin
dans le logement (dans le cadre de la CODAC* Bas-Rhin). 
 

INTEGRATION / IMMIGRATION 
Accompagnement des CLAI* (contribution au diagnostic 

t, suivi et appui sur Sélestat) sur le Val d’Argen
 

PARENTALITE ET SOCIALISATION : Diffusion (écrite et orale, nombreus
et contribution à l’organisation d’un séminaire sur la relation fam
 

PERSONNES AGEES IMMIGREES : Réalisation d’un état des lieux et fon
es

OLITIQUE DE LA VILLE ET CONTRATS DE VILLE

travail institutionnel (suivi de la démarche, discussion autour d
 

P  : Mission d’appui dans 
réflexion sur les m

ré

X A

ise en place « d’outils » répondant aux attentes des élus 
n de cette démarche au regard des questions d’Islam  
position d’un groupe de travail comprenant notamm rcheurs du CNRS, 

 questionnaire) pour relever les questions et besoins 
 souhaités qui ont ensuite été testés en 2002. 

mplication directe des acteurs dans le processus de 

é et les conditions de 

phase d’évaluation des contrats de ville, 
prévention spécialisée et politique de la ville) et mission de p
centre de ressources en Lorraine et en Franche-Comté. 
 

ZOOM - TRAVAIL EN DIRECTION DES ELUS : DEU

M
Expérimentatio
élus et sur pro
l’Observatoire a réalisé une enquête (par
des élus afin d’identifier les modes d’intervention
 

Recherche-action sur le pays Bruche Mossig Piémont / Définition d’une politique de l’habitat 
Mise en oeuvre d’une démarche visant l’i
production de connaissance (par des allers retours entre échanges et analyse). Cette démarche 
pour l’Observatoire s’inscrit dans une réflexion plus globale sur la mixit
mise en œuvre de ce concept. En parallèle, fonctionnement d’un groupe de réflexion 
régional (acteurs confrontant leurs pratiques). 
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 « L’ORIV : un partenaire apprécié
par les acteurs et les élus du Pays 

ays Bruche Mossig Piémont a fait appe
pétences et au savoir-faire de l’ORIV p
mation des travaux de sa commission hab
e commission composée d’élus loc
teurs socioprofessionnels et associati
idée par M. LIPS Directeur du Crédit Imm
. SCHMITT Maire de Soultz les Ba
ée comme objectif de « définir une p
ertée de l’habitat à l’échelle du pays et (de)
uler des propositions d’actions concrètes vis
cadrer la spéculation foncière, à développer

nt social, à réhabiliter l’habitat ancien
aliser les centres bourgs ». 

IV a su répondre de manière effic
truite à la d

 la fois une réflexion globale à l’échelle 
ètre du pays et une connaissance fine

tions et des problématiques. 

travail a été réalisé en plusieurs éta
ntielles et complémentaires :  
lyse des études et sources statistiques  
tification des situations locales, des act
ns de leur intervention 
 en compte des attentes des élus 
tretiens directs avec les maires 
anisation de moments d’échanges et de dé
ein de la commission 

nisation d’ateliers thématiques, pour tra
lématiques relevées auprès des élus dans 
oche concrète (études de cas, associa
onnes ressources). 

e démarche, grâce à la qualité du
sé, a permis et permet à la fois de : 
oriser la prise de parole et surtout la réflexi

llective sachant que les intérêts des uns
tres peuvent être divergents 
italiser, croiser les expériences et interro

 outils à partir de situations concrètes, p
uver, aux problèmes posés,
équates et viables 

t en permettant l’expression des diversité
blir un état des lieux et des propo
rtagées par les membres de la commiss
cle indispensable à la définition d’une polit
ncertée 
tiller la charte du pays, dans son vo
gnostic et son volet stratégie, pour promo

e politique volontaire et concertée en 
abitat et de log

Député-Maire, Préside

 

 

Le P l aux 
co
l’an
Ce
d’a

• Interrogation et réflexion interne à 
l’Observatoire suite aux « événements du 21 
avril » sur les missions menées, le travail réalisé... 
• Production d’un communiqué de presse 
(intervention dans les média

m our 
i itat. 

tt aux et 
c fs et 

prés obilier 
et M
don
co
fo

rendant compte de la position collective de 
l’association 
• Volonté d’investir (ou de ré-investir) le 
débat public : nécessité ressentie au n

ins, s’est 
n olitique 

nc  
rm ant 

à en  le 
logeme
rev
 

L’O
co
tout à
pér

l’a ociation d’assurer une diffusion plus large 
et plus abordable des connaissances 
• Conception et élaboration du site internet, 
dans le même temps engagement d’un travail 
autour des documents de communication de 
l’ORIV (logo, charte graphique...). 

 

 et à 
it

R ace et 
ns ifficulté de l’exercice, nécessitant 

du 
im  des 

situa
 

Le pes 
esse
Ana
Iden eurs et 
du se

e sur la basePris
d’en
Org
au s
Orga
prob

collectivement (décision de la position à 
prendre, du contenu et des modalités de diffusion 
du communiqué).  
En fait, la dynamique associative s’est 
construite au fur et à mesure des années (et 
reste toujours fragile parce que dépendante de la 
isponibilité de ses membres). A titre d’exem

 

bats 

iter les 
une 

appr tion de 
pers

tt  travail
 

Ce
réa
- fav

c
a
- cap

l’élaboration du programme de travail 
annuel est le fruit d’un travail engagé dès le mois 
de septembre. C’est souvent l’occasion d’un 
échange plus large sur les enjeux qui 
animent la société. 
 

Les travaux réalisés et rencontres organisées ont 
mis en avant la capacit

 
li

on 
o  et des 
u

ger 
les our 
tro
a
- les situer dans une anal

e mobilisation de 
l’Observatoire, au fur et à mesure des années, 
au-delà du « cercle » des initiés aux questions 
traitées. Dans le même temps, il s’agit de trouver 
les moyens de les inscrire dans 

 des réponses 
d

yse globale du territoire 
tou s 
ta sitions- é  

pa
so
c

 

s’assurer en fait de leur pérennité.  
 

L’année a été marquée par des témoignages forts 
de reconnaissance du travail mené mais aussi 
par  des interrogations, e

ion, 
ique 

o
- ou let 

dia uvoir 
un matière 
d’h ement à l’échelle du Pays. » 

 

Alain FERRY, nt du Pays 
 

 

s écrits et radio) 

iveau de 
ss

AU FIL DU TEMPS... 
événements » 

vril 2002 ont obligé l’association à se penser 

ple, 

é d

la durée, 

n interne, sur la 
apacité à mener toutes les activités. 

 

 

 

QUELQUES FAITS MARQUANTS 
 

 

L’interrogation suscitée par les « 
d’a

d

c
 

2002 a connu également des modifications au
niveau de l’équipe avec le départ d’Alexandre 
FABRY et l’arrivée de Julia POULIN. 
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... UN TRAVAIL RECONNU MAIS 
DES ASPECTS A CONFORTER 

 

 

CCUEIL DES POPULATIONS ISSUES DE L’IMMIGRATION

LES REALISATIONS 
 

CAHIERS DE L’OBSERVATOIRE 

ien à la 

s ? 
 ? Actes de 

 Rencontre Régionale du 17 
02 

e 

berté, mai 2002 

s, 
2 

t 
 

 d’échanges 
2 

ts 
2 

es publiques : une place 
 (se) construire, sept. 2002 

n° 36, Janvier, L’Islam 

cisme 

n° 41, Septembre, Les jeunes et 
la délinquance 

 

n° 32 – Actions de sout
parentalité en Alsace, 2002 
n° 33 – Soutien à la parentalité 
en Alsace : Quelles initiative
Quelles perspectives
la
novembre 2000, avril 20
n° 34 – Les associations locales 
dans les politiques publiques : L
paradoxe du pouvoir et de la 
li
n° 35 - Des itinéraires de 
migrants algériens vieillissant
mai 200
n° 36 - Collectivités locales e
pratiques de l’Islam en Alsace,
Actes de la matinée
du 2 mars 2002, août 200
 

LETTRE DE L’ORIV 
n° 8 – Des itinéraires de migran
algériens vieillissants, sept. 200
n° 9 – La participation des 
associations locales aux 
olitiqup

à

A  - Mise en 
. perspective des travaux menés sur l’accueil

Appui dans le cadre du suivi du Plan Départemental 
d’Accueil des Primo-arrivants (Haut-Rhin) et appui 
méthodologique pour la conception d’un système 
d’observation de l’accueil des primo-arrivants (Bas-Rhin). 
 

CITOYENNETE ET PARTICIPATION DES HABITANTS - Production de 
tions dans les l’étude sur la « place des associa

politiques publiques » (Territoires : Haguenau-Bischwiller, 
Communauté de Communes du Pays du Ried Brun). 
Réalisation d’une note sur les enjeux de la participation à 
partir de “portraits de militants associatifs immigrés”. 
 

DISCRIMINATIONS - Elaboration d’une fonction de veille, 
et d’appui et participation à la 

 

d’observation 
coordination du projet EQUAL * Alsace. 
Participation à l’élaboration d’un système d’information 
à destination des acteurs économiques – Projet IDREM*
Appui à un groupe de travail sur les discriminations 
dans le logement (dans le cadre de la CODAC* Bas-Rhin). 
 

HABITAT ET MIXITE - Réflexio

 

ACTUALITES DOCUMENTAIRES /analyse d’expériences. 
 

n° 37, Février, Les jeunes 
n° 38, Mars/juin, Le ra

l’analyse des CLAI* et appui dans le cadre des CLAI*. 
Fonctionnement d’un groupe de travail : échanges sur la 

n sur la notion de mixité à partir 

ence 
action (pays Bruche-Mossig-Piémont) et recueil 

NTEGRATION

du fonctionctionnement d’un groupe de travail régional 
(échanges à partir des pratiques) et une confér
Recherche-

I  - Production de connaissances à partir de 

n° 39, Juin, Associations et 
politiques publiques 
n° 40, Juillet-août, Personnes 
âgées immigrées 

base d’expériences ou de questions d’actualité. 
 

ISLAM : Participation à un groupe de travail national 
(FASILD). Création d’outils en direction des élus : 
organisation de deux matinée d’échanges. 

 
JEUNES : Fonctio
professionnels à partir de leurs pratiques et organisation de 

 

nnement d’un lieu d’échanges entre 

deux conférences, autour de la notion de “jeunes comme ressource ?”.. 
 

POLITIQUE DE LA VILLE ET CONTRATS DE VILLE : Missions d’appui en direction des professionnels 
(autour des questions d’’évaluation, de programmation...) et organisation de rencontres entre 
professionnels. Finalisation des missions de préfiguration sur la Lorraine et la Franche-Comté.. 
 

ZOOM - PRISE EN CHARGE DES PERSONNES ÂGEES IMMIGREES 
Le travail d’état des lieux sur les personnes âgées immigrées, réalisé en 2001 et ayant donné 
lieu à la rédaction d’un rapport en 2002, a permis de mieux connaître la situation de cette 
population et ses difficultés. Au-delà la méthodologie retenue pour l’étude, à savoir le 
fonctionnement en parallèle d’un groupe de travail institutionnel a favorisé la prise de 
conscience par ceux-ci des enjeux et une meilleure prise en charge. 
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« Et si, pour un dixième anniversaire, 
la question qui se pose à ceux qui 

radoxe qui a 
été creusé, avec les énergies internes, 

société par 

dictoires, de 
s à 

s : l'Alsace.  

ut à faits 

l doute que l'ORIV a, 
en dix ans, pris sa place et joué son 

s'intéressent à l'action de l'ORIV, aux 
membres de l'association, à son 
bureau, aux personnes et aux 
institutions qui bénéficient de ses 
services, aux financeurs, n'était pas à 
rechercher dans le titre même d'une 
des études réalisées par l'association 
en 2002 : « les associations locales 
dans les politiques publiques : le 
paradoxe du pouvoir et de la 
liberté ».  
 

En dix ans, c'est ce pa

salariées et associatives, avec les 
contraintes externes, avec les points 
de vue différents d'acteurs divers, 
avec le soutien fort de représentants 
institutionnels, dans une 
définition mouvante, complexe, 
traversée d'enjeux contra
débats d'idées, de politiques bâtie
tel ou tel moment, dans une région 
avec ses spécificité
 

En dix ans, lorsqu'il y a eu résultat ? 
Et il y a eu des résultats to
significatifs, ceux-ci ont été acquis 
quand ce paradoxe a été 
positivement géré.  
 

Pour le Directeur régional du FASILD 
que je suis, nu

rôle avec tous ceux, militants, élus, 
professionnels qui veulent faire 
progresser concrètement l'intégration 
et la prévention des discriminations en 
Alsace. » 
 

François BARTHELME – Directeur 
Régional FASILD 

se à 
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des 
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 INVESTIR 

cteurs as, a
es et les travaux réalisés, 

articulier des professionnels de la ville 
ssi de diffusion d’une information 

 PERSPECTIVES... 

observatoire c’est : 
s

e
c

c

é 

ou

ns

u

CQUIS ET ENSEIGNEMENTS 
’adaptation et 

développement des modes interventions au

n

te
olume qu’en raison des formes p

 

n

an

adaptation du centre d
u

 

E OGRES  A
 

s sociatifs,...), 

cteurs, en p
 au

 travail de l’Observatoire et plus largement les 
réflexions sur certains thèmes.... 

 

QUELQUES POINTS D’APPUI 
 

L’
• une position associative singulière sans ce
réaffirmer et à reconstruire 
• une association riche d’administrateurs div
participant aux réflexions engagées en lien ave
salariés au service du projet associatif et des missions
• un espace de mise à disposition et de produ
de connaissances 
• une capacité d’intervention dans la proximit
prise de recul dans l’analyse 
• un lieu-ressources et de ressourcement p
acteurs 
• un espace de débat et de rencontres da
perspective de clarification des enjeux et de sérénité 
• un appui pour les acteurs et au service des acte

 

A
- Une volonté constante d

près des attentes des acteurs. 
- Une structure en phase avec les évolutio

l’environnement régional et national. 
- Une charge de travail en évolution constan

en terme de v
par les interventions qui demandent un te
d’élaboration important (construction
partenariats...). 

- Une possibilité d’action et d’interve
construite sur des partenariats avec les pouv
publics et les collectivités s’inscrivant d
durée et dans une acceptation des places et 
respectifs. 

- Un effort d’
documentation et des réponses apportées po
faire face à la complexification des demandes. 

- Une multiplicité des thèmes traités du fait 
du caractère transversal des domaines abordés.

 

T DES« PISTES DE PR  »
- Etre plus présent dans le débat public, 
- Développer les partenariats locaux (université
- Mieux exploiter et rendre lisible nos ressourc
- Mieux répondre à la demande des a

en termes de temps de rencontre spécifique mais
ciblée, traitée et régulière, 

- Rendre plus visible et lisible le
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 NAISSANCE D’UN OBSERVATOIRE DE 
L’INTEGRATION ET DE LA VILLE EN ALSACE 

 

« Dès 1992,
l’Alsace fait état de déséquilibres internes fragilisant 

n s e 
li iaux 

dans certains
s i

soci
me x 

rs des 
 

ant 
ce

uit té 
forte de la p du FAS se 

 alo

92, l’é servatoire a fonctionné en 
av

pre e 
de l’établisse

é ex
ives des 

blications ntreprises par 
rés

igrés
99
n, 

L’année 199
de s 

expérimentales, c’est la naissance en février 1996 
de l’associat e 

n cièrement 
tat, le

tion
Dès lors, l’O
ressources ré la ville. Il s’est 

ce t
r nistérielle à la 

ville. 
 

id ’observation des 
da  les domaines de l’intégration et de 
mme indispensable et conscients de la 

nduits depuis lors par 

Depuis cette date, les contacts entre l’Etat, les 
collectivités signataires du Contrat de Plan et l’ORIV

 le diagnostic territorial établi pour 

ociale tels que la concentration urbain
sation de problèmes humains et soc
 quartiers. Or, l’intégration des 
ssues de l’immigration ainsi que la 
ale, la politique de la ville et du 
nt social urbain constituent des enjeu

territoires 

que l’acquisition et la valorisation des 
s sont indispensables pour la conception 
e des politiques publiques, une volon
réfecture de région et 
rs pour créer une structure 

n. 
bauche d’ob
ec le FAS, les premières chargées 
nant en charge la gestion documentair
ment. C’est à partir de ces éléments 
ploitées les premières données 
t qualitatives ; Ce qui a permis  e

telles que la création d’e
 (1992), l’accession à la propriété par 
, en particulier par la communauté 
3), la clarification des concepts : 
insertion, assimilation (1994). 

6 est un moment important dans 
l’Observatoire. Après quatre année

ion ORIV, Observatoire Régional d
 et de la Ville, soutenue finan
 FAS et la Caisse des Dépôts et 
s. 
RIV s’est affirmé comme le centre de 
gional de la politique de 
itre, dans le cadre organisationnel 
 la Délégation intermi

érant  la fonction d
ns

la cohésio
et la cristal

 dizaine de personnes d’origine étrangère qui pourraient 
devant la caméra leur vécu d’habitants de Bouxwiller. 

population
cohésion 
développe
majeu

ces de tournage ont eu lieu dans la bonne humeur. Nous 
us eu beaucoup de plaisir à travailler avec l’ORIV et MSE. 
 tout à fait paradoxale, ce projet nous a également 
e nous rencontrer, alors que nous sommes tous habitants de 

ville. Je pense à Ahmet, qui n’avait jamais eu 
Considér
connaissan
et la cond

n d’adresser la parole à Sultane et à Ayse (certaines 
 demeurent...) et qui a été agréable de surprise des jeunes 

léchies aux caractères affirmés... 

ril 2000, une projection débat avait eu lieu au Musée 
manifeste
d’observatio
En 19

sacien de Bouxwiller. La soirée avait été organisée en 
iat avec l’association intercommunale du Pays de Hanau et 

lien étroit 
d’études 

oulée... 
uantaine de personnes avait répondu à l’invitation. 
s jeunes femmes d’origine turque étaient sorties de

qu’ont ét
quantitat
pu

ec un sentiment mitigé, avec l’impression que beaucoup de 
erois avaient une image faussée de leur communauté et 

les immig
les imm

unicipalité ne prenait pas assez en compte leurs demandes 
ent concernant des cours de français pour les femmes). 

turque (1
intégratio
 

tma Özdemir, Aïcha, Nacera et moi-même avons réuni 
e nous une dizaine de femmes intéressée par le projet pour 
s objectifs et rédigés les statuts de ce qui allait finalement 

l’histoire ne association laïque et interculturelle de femmes. 
s à la croisée des cultures » est o
 et compte actuellement environ

l’Intégratio
par l’E

es, près d’un tiers de française, quelques maghrébines, une 
se). Nous nous retrouvons toutes une fois par mois, le 

Consignaaprès-midi, pour échanger et faire découvrir aux autres 
res respectives. 
 de loisir, interculturel lui aussi, est habilité par Jeunesse

inscrit, à 
souhaité pa

accueille une bonne quarantaine d’enfants de trois à 
fants pendant que nous nous réunissons. Des cours de 

 Langue Etrangère (FLE) et des séances de danses 

Aussi, cons
territoires 
la ville co
valeur des travaux co

tre disposition gratuitement. 
e au maire déléguée à la culture est pour nous une 
trice ouverte, toujours prête à chercher avec nous des 

l’Observatoire, les pouvoirs publics ont décidé d’en 
pérenniser le fonctionnement en l’inscrivant au 
Contrat de plan 2000-2006. 
 

s conjoints à une conférence débat sur la toxicomanie 
e en collaboration avec Migrations-santé. Notre 
on est également représentée à « l’Office municipal des 

 
sont fréquents, fructueux et toujo

iller et de monter des 
ons locales. urs enrichissants, au 

QUESTIONS AUTOUR DE L’INTEGRATION : 
NEES « APRES », A BOUXWILLER... 

 

c  cœur de 
répondre ut de réaliser un 

ne
r 

 

Les séan
avo s to
De façon
permis d

service de l’intégration et de la lutte contre les 
discriminations. » 
 

Serge MORVAN – Secrétaire Général aux Affaires 
Régionales et Européennes 

at, ce qui au départ devait être pour nous un engagement 
 en vue de la réalisation d’un document vidéo, nous a 
’enclencher localement une véritable dynamique et 
r modestement de mieux vivre ensemble, ici, à Bouxwiller.» 

Nadine ACKERMANN 

QUELQUES AN

tée en 1998 par Guy GIRAUD, j’ai eu à
 à sa demande, à savoir réunir dans le b
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Le 8 av
judéo-al
partenar
la section locale du Mrap auquel Sultane et sa sœur avaient adhéré 
da  la f

nq
Certaine  ce 

av
Bou will
qu la m
(no amm

a donc germé de créer une association. Pendant presque une 
a

autour d
déf nir le
de nir u
« F mme fficiellement née le 11 
juin 200  70 membres (deux tiers 
de turqu
portugai

di 
nos cultu
Un entr  
et ort 

n
Fra çais
orientales ont été mis en place dans des locaux que la municipalité 

o
L’a joint
inte locu
so ons orsqu’un problème se présente. Nous avons récemment 

o
org nisé
as iati
Sp ts, de la Culture, des Arts et des Loisirs » ce qui nous permet 
de trava projets en partenariat avec d’autres 
as iati
Au résult
po tuel
permis d

 

 

petite 

1
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GLOSSAIRE 

ADRI : Agences pour le Développement des Relations Inter-culturelles 
CCE : Conseil Consultatif des Etrangers 
CDC : Caisse des Dépôts et Consignations 
CIV : Comité Interministérielle des Villes 
CLAI : Contrat Local pour l’Accueil et l’Intégration 
CODAC : Commission Départementale d’Accès à la Citoyenneté 
CO
CR
CR
CV
DDASS : Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociale
DDE
DPM
DRASS : Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales 
DRE quipement 
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